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INTRODUCTION 



Jusqu'a une date fort rficente, on 'se representait une- perspnne.bi- 
lingue comme quelqu'un qui parle une deuxifime lartque avec le m§me degrfi 
de perfection— ou presgue— que sa langue maternefne. .La definition clas- 
sique de Bloomfleld en temoigne: "Bilingualism ts the native-like con- - 
trol of two languages". II est Evident que cette conception du pilin- 
guisme— certains ont crSe" le mot "equil 1 ngui sine" pour la designer— trou- 
ve peu d 1 applications pratiques et concerne un nombre extr&nement restrelnt 
d'individus. En fait, existe-t-il des locuteurs ,, 6quilingue*s"? Le con- 
cept mSme d '"Squi li ngui sme M soulSve d * importantes difficultSs tant d'or- 
dre thSorique que pratique. D'un point de vue theorique, il suppose en 
effet des conditions d'apprentissage et un contexte humain Identiques pour 
les deux langues, car une langue ne s'.apprend pas en vase clos. C'est ra- 
rement le cas. De plus, une mattrise egale de-deux langues semble excep- 
tionnelle. Chez un bilingue, les deux langues j6uent normal ement des fO- 
les diff erents et ont trfis souvent des fonctions. distinctes. On peut rfis- 
tinguer la langue du travail, la langue de la maison, la langue de cer- 
taines activity sociales, la langue de Veconomie, la langue de la re- 
ligion, etc... D'un point de vue pratique, nous ne possesions aucune tech- 
nique infai 11 ible pour determiner a quel point, ou a quel moment;, une per- 
sonne pari ant deux langues est "equilingue". Cette determination repose 
sur une decision purement arbitraire. ? ^* ■ * 

Ces difficultSs ont contribue a eTargir la nption de biUnguisme. 
On discerne dans la connaissance d'une langue quatre activites fomlamen- 
taleS: parler , comprendre, Sartre, lire. Deux de ces activites, pdrler 
-et Scrvre, peuvent % Stre representees dans ^e processus de*la communication 
en termes d'emission du message ou codage; les deux autres, oomprendre 
et lire x en termes de reception du message ou decodage (Voir Tabouret- 
Keller, 1967, et Macnamara, 1967). Chacune de ces act1v1t€s comprend qua- 
tre aspects: la semantique, la syntaxe, le lexique et la phonologie (ou 
la graphie): 

» * 

CODAGE • .......I..'-: pfCQDAGE 

r Parler Ecrire Comprendre Lire 

semantique semantique semantique semantique 

syntaxe syntaxe syntaxe syntaxe 

lexique lexique lexique lexique 

phonologie graphie. t phonologie graphie 

En theorie, certains individus bi Ungues possSdent la mSme facilite 'dans 
les deux langues a tous les niveau/, tant du codage que du decodage. En 
pratique, cependant, on observe pfusieurs limitations. Ainsi, nombreux 
sont ceux qui, ayaht fait leurs etudes dans une seule langue, ne peuvent 
ni lire,, ni ecrire dans Tautre langue, en particulier si le systSme gra- 
phique de cette autre langue-^st different. (C'est le cas, par exemple, 
des enf ants, d' immigrants chirtois et japonais au Canada). Ou encore, on 
observe des : locuteurs bilingues qui ont perdu leur faculte-de codage dans 
une des deux langues, soit au. niveau de la parole, soit au niveau de I'ecri 
ture, ou aux deux niveaux. lis peuvent comprendre cette langue— ou la 



lire—mais-ils gprouvent d'enormes difficultes a s'exprimer. On peut 
m&ne constater des differences importantes au niveau des 'aspects de 
chaque activity. Ainsi, un individu bilingue manifeste. frequemment 
dans urie de ces deux langues des caracteristiques phonologiques qui Ye 
distitiguent des- locuteurs de cette langue et Tui vaut T attribution 
d'un "accent Stranger". .Ou encore, le lexique d.'une des deux Ungues 
peut §tre hautement specialise dans un certain domaine a cause d'une 
profession exercSe uniquement dans cette langue. La personne exergant 
cette profession, mSne si elle connatt bien la phonologic et la syntaxe 
de T autre langue — c'est sa langue maternelle— peut a peine balbutier 
dans cette. langue .dfis qu'il s'agit du domaine de sa profession, a cause 
d'un lexique qu'elle ignore. Le cas de ceux qui ont une connaissance 
"livresque" est aussi du m§me ordre. Bien que la syntaxe, la semanti- 
que et le lexique de cette^iangue n r aient plus de secrets pour. eQx, leur 
•peu de connaissance de la phono! ogie de cette langue bloque toute commu- 
nication orale, souyent mSme au niveau du decodage. v , 

II faut done envisager le bilinguisme comme une .connaissance de 
deux langues comportant 'Ses differences nombreuses selon les modes d'ac- 
tivite et les niveaux bQ s'opere la communication 1 inguistique. De plus, 
Vetat de bilinguisme ne peut se presenter comme tin element acquis et 
statique. Dans la vie de T individu bilingue, les changements et l'e- 
. volution des systfimes* a tous les niveaux de sa connaissance des deux lan- 
gues , sont des phenomSnes c«nti nusl s . Une 1 angue- qui • exergai t si ' i.nf 1 uen- 
ce dominante chez un individu bilingue, ainsi la langue maternelle; est 
souvent remplacee par T autre au pojnt de s 1 efface? corapletement. Ce 
processus est constate frequemment dans les pays a forte immigration. 

La recherche sur le btlingui,sme do,it necessairement prendre ses ra- , 
cines dans le contexte social et culture! de la personne bilingue. En 
effet, il 'faut recherchor Tes facteurs determinants de 1 .'orientation lin- 
guistique d'un individu bilingue dans le milieu social, le milieu des 
pairs, le milieu de Teconomie et du travail.. La langue ne represente 
pas une valeur trfis ferme et e'est encore le r "primum vivere" qui demeure 
le facteur le plus important lorsqu'il s'agit d'un choix 1 inguistique, 
conscient ou non, Chez les jeun s es en parti culier, des facteurs &' identifi- 
cation personnelle au groupe de pjrestique, ainsi queues considerations 
d'ordre pratique comme la'promotien sociale et economi que, sont les cri- 
t§res principaux- de leur* orientation 1 inguistique. Ces jeunes ne conser- 
veront. ps?s, ou n'apprendront pas une langue, parce que eel a correspond 
au dfisir de leurs parents ou d'une certaine elite ^gjjeur groupe, ou en- 
core' parce que cette lanetie est recommandee par le gojuvemement. ^L' igno- 
rance des aspects socio nnguistiquesAdu bilinguisme canadien aboutit nor-» 
malement a- une conception artificielvfe du bilinguisme que nous avons de- 
er ite dans le chapitre intitule: "Untoil inguisme d' elite". 

Du bilinguisme au niveau de TindHvidu, il faut distinguer le bilin- 
guisme d'Etat.' L'Etat bilingue reconna^t off iciellercent deux langues sur 
une partie de son terrftoire ou sur le territoire entier. II ne faut pas 
confondre TEtat bilingue avec le nombre ou le pourcentage d'individus 
bilingues a I'interieur de ses frontieres. Certains pays qui n'pnt qu'une 
langue officielle comprennent pourtant un.nombre eleve d'individus bilin- 
. guejs. En revanche, des pays officiellemfcrtt bilingues, comme la Finlande 
ou 1-e Canada, ne component qu'un minime pourcentage d' individus, bil in- 
gues dans les deux langues offic~ieHes. 'Le but d'un Etat bilingue ne 




consiste pas a promouvoir le bilinguisme. En fait, si tqus \es indivi- , 
dus d'un Etat bilingue pouvaient s'exprimer librement dans les deux Tan- 
gues de I'.Etat, la langue de la mfnoritg deviendrait siup'erflue. Cette 
situation linguistique provoque normalement 1 Assimilation du groupe mi- 
noritaire. k'Etat bilingue est souvent la rfisultante de cpnflits 1 in- 
guistiques qu'on ^espSre apaiser en assurant la. protection linguistique 
et culturelle du groupe minoritaire. Cet^e protection est la ronction , t 
principale de VEtat bilingue. 

Le gouvernement canadien, suivant les recommandations de la Comtiis- 
sion royale dlenquSte sur le bilinguisme et le bicult'uralisme, a opie" 
pour une politique du \(>ilinguisrae selon la solution peraannelle: le 
citoyen canadien, anglais ou fraficais, peut extger >a protection de sa 
langue quel que soit I'endroit du £ays oQ il se" trpuve. Dans le cas 
d'une solution tevrttortqle; Tindividu ne peut rfcclamer le statut rfe 
langue officielle pour sa langue que dans tine partie delimited dU terri- 
toire. Cette option du bi linguist^ selon l.^solution pepsonnelle, pterre 
angulaire de la'Loi sur les langues officielles de 1971, nous semble fon- 
.dee sur une analyse erronSe de la situation canadienne, tsjen illusoire, ■ 
d'uhe portee plutflt symbol f que et h'ayant aucune pertinence ni efflcacite* 
quant ,au centre de la francophonie &u Canada: le Quebec/ Nous soutenons, 
au coiVtraif'e, que..$f le francais doit survivre et s'epanouir sur l^e con- 
,tin&nt .nord-americain,' il^aut lui donner le maximum de chance etc^e pro- 
tection. sur le territoire du Quebec,. c\est-a~di re adopter une solution 
tevHu>HdU.- tn pratique, ceci signifie une certaine forme d'unilinguis- 
. me .francais psur cette, province. C'est aussi T 'opinion du gouvernement • 
quSb^cois' qui r§cemment approuvait uneloi^Ooi sur 1angue~ officielle) 
'fajsant du francais' la langue officielle du QuSbe.c. \Cette loi est en con- 
tradiction directe avec la pol 1ti que ~du gouvernement canadien sur le bi>- 
liwuisme. f ' . . ~ 

» \Nous entretendns peu d'espoir pour la survie des minorites franco- 
phones hors du Quebec* Cette Conclusion affligera certainement ceux qui 
luttent vaillamment pour conserver, en depit d 'obstacles insurmontables,* 
un .sealant de francophonie -dans leur commurtaute. Qu'.ils se rappellent 
cependant que Tavenir des minorites francophones hors du Quebec est in- 
timemerit relie a celui de 'cette 'Province. ■ Nous esperons, par consequent, 
que la lecture de'ce'livre les convaincra quVn Quebec? bilingue, tel qu'im 
pose par la Loi sur les langues officielles du .Canada, est la voie la plus 
,rapide vers la disparition totale de lal- francophonie dans ce pays. Au stf- 
jet des minoritfis francophones hors du Quebec et de revolution de cette 
Province, le message de Lionel Groulx en 1937 avait une portee propheti- 
'que: "Eh bien, franchement, nos frfcres des minorites croient-ils qu'un 
Etat frangais (le Quebec) autonome,*vrai foyer de culture, d'une vie ro- 
buste et rayonnante les pourrait plus mal deiservir?" (Directives, 1937). 

La redaction -Vie ce livre n'est pas seulement le fruit de lectures, . 
de ; reflexions et de recherches*. L'auteur, quebecois de naissance, vit a 
Vancouver depVis huit ans. II a done une experience vecue du bilinguis- 
me canadien. be plus* en 1973, l'auteur. a pris contact avec la plupart 
des communautes francophones du Canada, de Vancouver^ 1' Ile-du-Prince r 
Edouard, et, en particulier, a -parcouru les regions suivantes du Quebec: 
Montreal, Quebec, Lac Saint-Jean,'. Saguenay, tespe, Beauce, Cantons' de 
TEst, Mont-Laurier, Val d'Or. II a pu ainsi/avoir de nombreuses inter- 
views. avec des gens de toutes Tes classes sociales et^d'origines ethn«iques 



diverses. Plusieurs autres enquStes effectives pour Te compte.de Vau- 
teur sont mentionnSes a' la firi des chapitres. 

Pour Sviter la surcharge du texte/nous avons groupe" § la fin du 
livre un certain nombre de documents auxquels nous nous rfifeYons fr6- 
quennieot. 'II en est de mSme pour la plupart des tableaux statistiques, 

(rest notre espoir que ce livre pourra senvlr a ceux qui croient 
a la survivance d'un element franoais en AmeYiqueN^u Nord. 
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PREMIERE PART IE 



ASPECTS CONSTITUTIONNELS, lEGISLATIFS Et POLITIQUES 



DU BILINGUISME AU CANADA 



> 



Cette premiere parti e n'a nullement la pretention *d* off rir au lec- 
teur un traite* de droit constitutionnel .canadien. Le but^est beaucoup 
plus modeste. II s'agit simplement de rSsumer les grandes Stapes et les 
fondements principaux de la constitution et de la legislation -canadien- 
nes cdncernant T usage des 1 angues dans qe pays . Plusieurs aspects des 
problfimes linguistiques actuels au Canada sont en effet iritimement re- 
lics au contexte- Iggislatif et m6me a des r§alitfis d'ordre ; pure(nent po- 
litique. Ces quelques connaissances semblent §tre une condition prea- 
mble a tout'e discussion serieuse du bilinguisme au Canada. Les. aspects 
constitutionnels et politi^ues Uraitfs dans les quatre chapitres sui- 
vants se sont imposes, parmi i^'autres, a cause de leur importance par- 
ticuliere pour la comprehension du bilinguisme canadien.' 
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CHAPITRE I 



L' ARTICLE 133 DE L'ACTE DE L'AMERIQtJE DU NORD BRITANNIQUE (1367) 

* 

En 1763, par 1e Traits de farts, la France cSdait le Canada a la 
Grande-Bretagne. D'une fagon tres laconique, 1 'article 5,de ce Tralte" 
accordalt a ses "nouveaux- sujets cathollques romains'Ma faculty de'"pro- 
fesser 1e culte de leur religion selon le r.1te de VEglise romalne, en 
tant que le permanent les 1o1s de la Grande-Bretagne". IT n'y etait 
question ni du droit prive ni de la langue. L'Aete de Quebec, en 1774, 
restaurait 1e droit' prive frangais. B1en que cet'Acteoe contlenne aucu- 
ne disposition generale sur la* langue," ni mSme'une seule mention de la 
langue des procedures judiciaires, 11 accordait imp! i citement. une sorte . 
de consecration a la langue orlginale du droit rest*Mr$< "Although the 
Quebec Act did not refer specifically to language rights, obviously French 
law could not be restored without* implicitly, recognizing the need, for some 
French in judicial proceedings" (Sheppard, 197V, jp, 36), En vertu de 1 l Ac- 
te du Canada, ou A&te aonstitutionnel de 1791, la province de Quebec, dont 
les.frontieres s'etendaient jusqu'a 1 'Ohio, "disparattet est remplacfie par 
le Haut-Canada et le Bas-Canada. Ge$ deux provinces sont gouvernees par 
un Conseil LSgislatif dont les membres sont designes et par une AssembUe 
glue. Cette nouvelle loi laissa'it^la porte ouverte a de nombreux l.iti'ges 
linguistiques, en particulier, au sujet de la langue de VAssemblee, de 
la langue des procedures et de celle des textes de lois.' " 

A la suite des soul evements de 1837-1838, le Parlement du Royaume- 
Uni suspend la constitution de 1791 au Bas-Canada. Du fameux rapport 
Durham resulte en. 1840 1 v kcte d' Union unissant ^e Bas-Canada et le Haut- 
Canada. L 'usage du frangais n'est pas pirohibe" au Parlement", mais tous 
les documents n/ont 4e valeur officielle'qu'en anglais (Article 41). Les 
' traductions franchises n'ont aucune va1eur\officiel1e. Le* Professeur Bon- 
nenfant commente: "La proscription du frangais comme langue officielle 
etait une mesure punitive a regard des Canadiens de langue francaise et 
elle etait dans 1 'esprit du rapport Durham qui souhaitait leur anglicisa- 
tion^ Cependant cette premiere intervention legislative du Parlement im- 
perial dans le domaine de la langue me semble reveiatrice pour quiconque 
veut appr t ecier le statut du frangais avant 1840 et apr§s 1848. Si le le- 
gislateur a cru necessaire d'intervenir par une loi pour donner au* francai 
un rCle uniquement de traduction, c'est parce qu'il le croyait necessaire.. 
•II n'etait done pas sDr qiie : le frangais avalt perdu automat iquement par/la 
Conquete et le fraite de Paris son caractSre de langue quasi officielle, 
au cOte.de 1 'anglais" (Gendron, 1972, p. 269). Les mesures linguistiques 
de VActe d'Union soulevfirent de nombreuses protestations et, en 1848, le 
gouvernement britannique adopta une loi qui abrogeait 1'articte 41 de TAc 
te d'Union. A I'.ouvert'ure de la session de 1849, reconnaissant de fagpn 
symbol ique regal ite des deux Tangues, lord ETgi* prononga* le di scours du 
Tr3ne erv anglais' et en frangais. On peut done af firmer avec le Professeur 
Bonenfant qu'a la veille de la naissance de la Confederation, le frangais 
et Tanglais etaient pratiquement sur le*rffime pied non seulement dans les 



faits'mais aussi "par 1 ' i nterven tton negativ'e du legislateur. Il *faut en 
effet regarder 1'abrogatioh de T article 41 de VActe d'Union non seule- ^ 
ment comme un geste, symbol i que 'mais coirape <: l 'annul ati on de la seule inter- 
vention legislative veritable dan« le domaine tie la langue.. En real'ite, / 
Tarticle 133 de VActe de VAmerique du Nord ne fera que 'reconnattre for- 
me! lement une dual ite qui, sous I'Union. s'etait rSalisSe dans les faits 
et avait laisse subsister.le frangah comae il exista it pendant la perio- 
de frangaise de notre histoire (Geridron, 1972,, p. 269). 

. En 1867, le Parlement britannique adoptait le texte du cfilSbre arti- 
cle' 133 'de I'Acte de I'Am&vique du Nord bHtcmnique: 

Dans les Chambres du Parlement dt Canada et de 1a legislatu- 
re du Quebec, chacun pourra, dans les debats, faire ; ysage de 
la langue anglaise "ou de' la langue frangai9e.; mais les regis- 
tres et les procSs-verbaux des Chartibres susdites devront £tre 
tenus dans ces deux langues. Dans' tout -'proc6s.por.te. devant un 
tribunal du Canada etabli en vertu de la presente loi ou devant 
un tribunal du Quebec, chacun pourra f aire' usage de.H 'une* 6u.de 
If autre de ces langues dans les procedures et les pi ai (foyers, *' 
.qui y seront faits ou dans les actes de procedure guj, en.e^ian^- 
ront.' ■ '.' •,'^'a 1 *; 

. Les lois du Parlement du Canada et de la legislature du Quebec*/ \ -l 
devront etre imprimees et publtees dans 1 'uhe. et 1 1 autre de 

. -Ungues.- \ + * ' 'C 

•>' , ' ' . .. • ••• ■ * • •. / 

La lecture de cet article. susxite 'pi usieurs .reflexions.. Tout tf'^torg, 
le Canada est-implicitement divise en .deux parties, le Canada anglais, eft" le 
Quebec. Dfis les debuts de la Confederal on,' le Quebec .regoit doYj£ un sta~;. 
tut particulier. Le terrain d'appllcation de cet article est ex^r^emen^ / 
limite. II p t ermet l'usage des langues "f rarigai se ou'* anglaise au 1 parlemen^i 
federal, a la legislature du Quebec, >u sein des tHbUnaux- federal -et'qife- 
becois. II stipule que les lois fedeVales et' quebecbises ftoVoent "etre 
primees et publiees dans les deux langues.. Au cours des debate sur la'CoiW 
federation, les.orateurs nnt fait remarquer que^cet 'article permettait maTS, 
n'imposait pas £' utilisation du f rangai s au Parlement federal ou devant TSs 
tribunaux-du Canada et qu'en fait- il s'agissait 13 tf'utie bien faible? garan- 
tie. L'un deux, Edouard Remillard, rappela que, selon ce mSme article jU* 
majority francophone du Bas-Canada pouvait priver la minorite anglaise de*, 
ses droits a Vassembiee legislative" du Ba$-Canad& (Rapport de ,1a Commis- 
sion royale, L -ft/re I, 48). ' • . . : 
II est evident que cet article ne saurait Stre invoque~pour soutenir *\ 
que le Canada est dote d'un systeme de lapgues officielles couvrant 1'efi- 
semble des activites de VEtat. C'es,t l^vis'de la plupart des 'juristes..'. 
Ainsi, Sheppard ecrit: ,l Thus if we examine objectively the terms *of sec-.' .- 
tion 133 standing alohe, we must conclude that they give very .little sup- \ 
port to the theory that Canada is'a bilingual country-' (1971, 'p. 53). 
Louis M. Bloomfield signale que ce qui est en cause ici, c'est non setile- . 
ment Vetendue des garanties linguistiques accordees par Tarticle 133, 
'mais aussi le fait. que. ni le frangais.ni VangTais ne bSneTicient de quel- 
que garantie que ce soit en dehors du cadre Stroit de ces dispositions. Au^. 
point de vue juridique, aucune des caractSristiques qui font qu'une langue" 



puisse etfe qialifiee d '"officielle" ne se retrbuve dans la situation ca- 
nadienne, soit Vuniversal ite de la langue et le caractSre fondamenta'l. 
des garanties dont elle doit faire 1 'objet. 1 F. -A. Angers est aussi du 
mSme avis: "A partir de.ce texte et de 1 1 interpretation restrictive on. 
statutaire qui a prevalu au Canada, se degage que.VActe de I'Amerique 
du Nord britannique n'a proclame aucune langue en parti culler conrne e- 
tant la langue officielle du Canada. Cela ne signifie pas gu'il n'y en 
a pas une>, mais que selon la tradition constitutionnelle britannique, elle 
se degagera de la situation de fait et de coutume-. Le texte de Tarticle . 
133 suppose qu'il y a telle coutume, et que 1* usage de la langue nbn cou- 
'tumifire se verra garantir Texercice limits que prevoit Tarticle 133 1 ' * 
(Angers, 1971 , p. 25). • . • 

!_' interpretation du Professeur Angers- se. fomfe sur le concept de lan- 
gue "en possession d'Etat". Plusieurs constitutions negligent totalement 
de traiter du statut linguistique du pays. II n'en demeure pas moins que, 
en reality ces Etats ont une langue "officielle", c'est-a-dire une laa- . . 
gue enpossession d'Etat. Qui contesterait que le' frangais est en po'sses- 
sion d'Etat en France et T anglais en Angle£erre?. Les textes constitu- 
tionnels, qu'ils definissent une ou plusieurs langues offidelles, refTS- 
tent' normal ement des difffcultes linguistiques igtemes et ont pouY but 
d'assucer la securite des minorites les plus importantes. II n'en reste 
pas mows que dans la majorite des pays, la langue pariee est "en posses- 
sion d'ftat'' et que ce statut linguistique est aussi important .que le sta- 
tut de "langue officielle". C'est sans doute pour cette raison que les 
• Peres de la Confederation n'ont pas pari e .de "Ungues officlelles". Pour 
eux, 11 allait de soi que Vanglais etait en possession d'Etat dans la 
partie anglophone du pays et que le frangais- 1 'etait au Quebec; Vest .le. 
cas de 1 'autre langue qu'il fallait regler, en lui accordant des garanties 
limitees, mais reelles (Voir L.-M, Bloomfield dans Gendron, Livre II ^ 1 972*, 
p. 235). Les commentaires de Sir John A. Macdonald et de Sir Georges-Etlenne 
Cartier, cites par Angers (1971, p. 27) sOnt trfis eloquents a cet 6gard. 
Voici comment Cartier s'exprimait ldrs des "debats pari ementai res sur la 
question de la Confederation (1865): "G'ajouterai a ce que vient de dire 
l'hon. procureur-general du Haut-Canada. . . qu'il fallait aussi proteger 
la minorite anglaise du Bas -Canada, Vela tivement a l'usage de sa langue, 
parce que dans le parlement local du Bias -Canada la majorite sera composee 
de Canadlens-Frangais. Les membres de la conference ont voulu que cette 
majorite ne pQt pas decreter l'abolition de l'usage de la langue anglaise 
dans la legislation locale du Bas-Canada, pas plus que la majorite anglaise 
de la legislature federale ne pourra le faire pour la langue frangaise.. 
J'ajouterai aussi que l'usage des deux langues* sera garanti dans Vacte • 
imperial base sur ces ^resolutions". 

"La langue officielle, ou langue cioutumiere, ou langue de la majon- . 
te", conclut Angers (1971, p. 28) "est bien pergue par les P&res de la 
Confederation comme devant 5tre l'anglais pour le Canada et le frangais 
pourle Quebec". IJ^serait ridicule de^cetendre, poursuit Angers, que 
ce sont les droits de l'anglais au parlemetjt central et les droits du 
frangais a la legislature du Quebec que -Ton voulait proteger. Cette con- 
clusion est d'une grande importance car elle revSle chez les PSres de la 
Confederation une conception lervitoridle du bilinguisme au Canada. L Ac- 
te du Manitoba (1870), d'une conception analbgue a Tactile 133 de 1 Acte 
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de 1'Amgrique du Nord Britannique, reveiait chez les legislateurs de la 
Confederation cette n\§me conception territoriale. , L'Acte du Manitoba 
prevoyait en effet dans 1« deux chambres de la legislature et devant 
les tribunaux de cette province une dualite linguistique semblable a 
celle edictee pour le Quebec par V article 133 de VActe de 1 , Am€ri'que 
du Nord. Britannique. Le Manitoba eut done a ses debuts' comme langues • 
officielles Vanglais et le frangais. En fait, le frangais fut aboli 
progressivement comme langue officielle au Manitoba par une serie de 
mesures qui s'echelonnerent du 4 fevrier 18§9 au 28 mars 1890. Ainsi, 
le 11 .fevrier, une resolution amendait les reglements de la Chambre 
pour que les motions ne soient plus proposees dans 1es deux langues et 
que les projets de loi ne soient plus imp rimes en frangais; le .7 
mars, on deefdait que les avis concernant les projets de loi ne seraient 
publies que dans les journaux de langue'anglaise. Enfin, le 28 mars, 
le' frangais etait aboli comme langue officielle au Manitoba: "Any 
statute of law to the'eontrary notwithstanding, the English language on- 
ly shall be used* in the records and journal of the House of Assembly for 
the Province of Manitoba. The Acts of the Legislature of the Province 

^pfilanitoba need only be. printed and published in the English Language" 

.{Statutes of Manitoba, 1'890, c. 14). „ 

Cependant, il faut se rappeler qu'au moment.de la creation de la. 
province du Manitoba, les territoires de Ta Terre de RUpert et.du Nord- 
Ouest ctas.tituai.ejnt, mall gre leur. population relativement faible-, un terri- 
toire oQ le frangais oefcupait, une position majoritraire. "At that time, 
the new province of Manitoba had a fotal population^ of 11,963. Only 13 
per cent -were of European background, 5 per cent were of mixed Indian- 
Caucasian ancestry, almost evenly divided between 4,083 English-speaking 
half-breeds and §,757 French-speaking Metis" (The Canadian Family. Tree, 
1967, p. 230). Vingt ans plus tard, au moment de Vabrogation de cette 
loi par le gouvernement provincial du Manitoba, la situation etait comple- 
tement differente. L' affluence d es Colon s-afl gl o ph o n es.r-Qfcig4fla.1res de 
VEst ,du fcaflada,* des Etats-Unis et .des lies Britanniques, avalt r€du1t 

•la population francophone a I'etat de faible mfnorite. 

Avant 1 de terminer ce chapitre, on peut se poser une derniere ques- . 
tton aw sotfet .de, 1! article 133. 'Le Quebec pdurrait-il amender 1 'article 
133 et:abro r g*r les garanties qu'il accorde a la minorite anglaise de cette 
province? .fes commentateurs qui oht etudie le probleme ne sont pas unani- 
mes, la soTution .etant evidente pour les uns et douteuse pour les autres. 
BloomfSeld est d'avisque le pVecedent manitobain autorise une reponse af- 
firmative a cette question (Gendron, 1972, p. 244). Sheppard utilise le 
m8me argument: V 

If the abrogation of section 23 of the ^abitoba Act (which > 
is practically indistinguishable from' section 133 of the 
B.NJL Act) by a provincial legislature 'is valid and sub- 
sisting, why should Quebec have a different status? The 
purpose of both sections was the same:- to protect similar 
linguistic rights of an ethnic minority -inside a province; 
both" measures were embodied in a constitutional statute which ■ 
could not be amended by the federal Parliament alone; in 



• .both cases the* province would be. exerci si ng its jurisdiction 
to amend|its own constitution. Conversely, if it arg$$W. that • 
the Manitoba amendment was unconstitutional, QuSbec .could not 
change sfction 133. We do not see how one could be valid . 
without the other being also legitimate. . . 

There is no doubt that the recognition of Quebec's right to 
amend section 133 would defeat the apparent intention of the 
Fathers of Confederation, but so did the 1890 Manitoba , 
abolition of French. Nor do we think that any of the ar- 

. • guments we have just outlined are necessari ^conclusive 
or intellectually satisfactory. Nevertheless they cannot 
lightly be dismissed and they underscore the weaknesses 
of the constitution in this area. So' far, it is true, '/ 
Quebec hai not expressed any intention of changing' sec- 
tion 13yand, if- it ditf, it might run into incommensurable ^ 
political difficulties and eventual disallowance (which in 
turn iMght be politically very difficult for the federal 
government), i Still, the possibility of a successful 
challenge to the untouchability of section 133 cannot be 
dismissed (Sheppard, 1 971 , p. 105 



; 



NOTE 



*I1 est intgressant de noter Sheet Sgard que Tes Cofistituants de TA- 
frique du Sud jugerent Te texte de Tarticle 133 trop limit! et incom- 
plet pour servir de model e a 1 'Stab! issement du. bilinguisme offjc.ieKdans 
ce pays.- lis adopterent le' texte suivant (Article 10& de la Constitu- , 
Hen de TAfrique du Sud, 1961): "English and Afrikaans sha-11 be the 
official languages of the Republic, and shall be treated on a footing 
of equality, and possess and enjoy equal freedom, rights and privileges". 
L 1 Article 133 ne soutient pas la comparaison.'' (Gendron, Livre II, 1972, 
232-233). 
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chapIt're II \ ■ , 

• ■ * 

LA COMMISSION ROYALE D ' ENQUETE SUb LE BILINGUISME ET LE 8 I CULTURAL ISME 



En 1963, le Premier Ministre du Canada, M. L.-B. Pearson, cr§e"une 
Commission royale d'enquSte sur le bilinguisme et le biculturallsme. le 
mandat de cette /Commission est ,r de recommander Tes mesures a prendre pour 
que la Confederation canadienne se dfiveloppe d'aprfis les pfincipes de 
1 'egalite entre les deux peuples qui "Mont fondee, compte tenu de Tap- 
por.t des autres groupes ethniques a 1'enrichissement culturel dii Canada, 
ainsi que les mesures a prendre pour sauvegarder cet apport" (Rapport 
de la Commission royale. Vol. 1, p. 179)'. Les Commi ssai res etaient, en 
grande majority, d'origine ontarienne ou quebecoise. La representation 
des provinces de Touest etait minime. Thus etaient bilinaues, parti- 
sans du Federalists et appartenaient .5 I'eiite Intel lectuelle du Canada * ' 
"Prime Minister Pearson believed that they were each^suited to contribute 
to an objective report" (Amstrong, Austin et autres, 1974, p.. 13).. On 
ne ppurra s'-empScher d'exprimer des doutes a ce- sujet dans les chapitres 
sulyants.* Le rapport de la Commission d'enqu§te revSle eh effet une for- 
te tendance federal iste et une analyse du bilinguisme du point de vue de 

rente. 

II ne fait aucun doute que.le Premier Ministre Pearson a manifesto 
beaucoup de souplesse et de comprehension envers le fait francals au Ca- 
nada. "On the question of bilingual ism. He probably did more^than all •* 
of his' predecessors combined"- (Amstrong, Austin et autres, p. 12). En 
instituant une Commi ssi on~ d-'enqu§te sur le bilinguisme et le bicultura- 
lisme, 11 avait cependant comme object if fondamental de sauvegarder et de 
consolider 1 'units natiomle. "National Unity" devint le 'theme central 
de la politique! federal e de cette epoque. II ne faut pas oublter que 
c'est a la m§me epoque que Jean. Lesage fut elu Premier Ministre du Quebec 
et que cette transition marquait les debuts de la "revolution tranquil! e" 
dans cette province. Lesage parlajt deja del 'autonomie du Quebec dans 
des termes l non voiles: "We are not defending the autonomy of the province 
simply because it is a question- of principles, but rather because autonomy 
is the basic condition, not of our survival which is assumed from now on, 
but of our assertion \s a people" (Fox, 1970, p.. 20). Pour le gouverne- 
ment Pearson, cette crise d' unite national e se cristallisa au niveau- de. 
la representation francophone dans T administration federale. C 'etait en 
effet la premiere partfe^du jnandat de la Commission d'enqu§te: "faire 
rapport sur Tetat/^t la pratique du bjlinguisme d$ns tous les services 
et institutions de T administration federale—y compris les societes de 
la Couronne-- ainsi que dans leurs contacts avec le pubHc, et presenter 
des recommandations de nature a assurer le caractSre bilingue et fondamen- 
talement' bi culturel de 1 'administration federale" (Rapport de la Commi s- 
sipn royale, Vol. I, p. 180). Augmenter le pourcentage d'employes fran- . 
cophones dans 1 'administration federale, imposer Vobligation du bilinguis 
me dans un plus grand nombre de departements federaux apparaissaient done 
comme les mesures centrales pour "sauvegarder et fortifier 1'unite nationa- 
le. En 1966; Pearson exprime tres clairement cette politique: 
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. it is the objective of the governement to make the- Publics- 
Service of maximum benefit to the people; of Canada by at- 
tracting to it the most competent and qualified Canadians 
available in all parts of Canada. To this end and having 
regard to the character of our country, the goVemementw 
for several years has been taking -practical steps to encour- 
rage bilingual ism in the Federal Civil Service as part of 
its fundamental objective of promoting and strengthening 
national unity on the basis of equality of rights, and oppor- 
tunities for both English speaking and French speaking Cana- 
dians. • In a diverse federal state such as*Canada, it is im- 
portant that all citizens should have a fair and equal oppor- 
tunity to participate in the national administration and to 
« identify themselves with and feel at home in their national 
1 Capital. (Canadian House of Commons, April, 1966, in Kernag- 
han, 1969; p. 34). 

Peut-on attacher une telle importance a une representation plus §qui-. 
table des francophones dans 1 'administration f6de>ale? Est-ce vraiment 
le probieme qui se situe au coeur des conflits linguistiques et culture! s,. 
au Canada? En d'autres mots, un partage proportlonneTlement plus juste 
des postes federaux, 1 'obligation pour un«^s grand nombre d' employes 
anglophones d'apprendre le francais, 1 'etablissement de depaHements bi- 
lingues resoudront^ils la crise de Vunite nationale? La rfiponse est .. 
evidenment negative. Le programme du "bilinguisme force" 8 Vechelon 
de 1 'administration federale\a cree rfaris le monde anglophone une animo- 
sity violente et general i see envers le fait francais et Ottawa. "Many 
civil servants to the west of Ottawa find little use for the French lan- 
guage in their everyday business. There seems to be a feeling in the 
civil service that.the programme is a waste of money and effort in areas 
where the French language is hardly ever spoken" (Amstrong, Austin et. 
autres, 1974, p. 29).* Du cate francophone, la politique tiu bilinguis- 
me a Ottawa n'a nullement enraye* les profonds mouvements autonomistes et 
separatistes qui ne cessent de secouer le Quebec. Dans cette province, 
Tes desirs d ' i ndependance linguistique et-culturelle ne se sont en effet 
jama'is manifestos avec autant de vigueur. . La loi falsant du francais la 
langue officielle du Quebec en temoigne. (Voir Document III). 

MSme s'il s'avere difficile— et parfois impossible— de faire le par- 
tage des causes qui ont determine certains evenements his tori ques, on ne ' 
,peut-nier, dans le cas present, 1 .'influence^ considerable du contexte po- 
litique sur la decision d'instituer une Commission royale pour enqu§ter 
sur le bilinguisme et*le bicultdralisme*. Pearson, honme d'Etat, etait 
ausli un homme politique. Le pffrti liberal a la tete duquel il se trou- 
vait, fut eiu en 1963 et reeig en 1965, mais dans les deux cas il dut for- 
mer un gouvernement minoritaire. En 1965* sur les 131 sieges qu'il dete : 
nait, 56 provenaient du Quebec. 2 Cette province offrait, done a son parti, 
et par consequent a son gouvernement, un appui electoral superieur a celui 
d'aucune autre province. . Quahd on se. rappelle, a la lumierede ces falts, 
que Tidee fondamentale d'une Commission royale etait d'ameiiprer la si- 
tuation des frarfcophones— celle des anglophones *n'6tant pas en jeu— on 
peut difficilement en ignorer Tes implications politiques. 

<!(> ■ 
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*Le ma/idat de la^toniptssion royaJe comprenait trois parties* La pre- 
miere cons^stait, comme nous I'avpns note precedemment, a falre un rap- 
port sur Tetat "et la pratique du bilinguisme-.dans les services de Tad- 
ministration -fSdeVale. Dans la s^coeda, la Commission devatt enqu§ter 
sur le rCle devolu aux institutions, tant publ<iques que pr/ivees— y com- 
pris les grants organes ge communication— en vue.de favoriser le bilin- 
guisme, de meilleures relations salturelles, urte comprehension plus. r£- . 
pandue- du caractere fondamehtafepnt bi culture! de notre pays efjje Tap- 
pbrfc subsequent des autres cultures. Dans la troisieme partie, li Commis- 
sion devait discuter avec les^ouvernements provinciaux, compte tenu du 
fait que la competence constTtutionne/Ne en mat 1 ere d* education est confe- 
ree aux provinces, des occasions qui'sont donnees aux Canadiens d'appren- 
dre le rrangais et 1* anglais et presenter des recommandations sur les ■ 
moyens a prendre pour permettre aux Canadiens de. devenir bilingues (Com- 
mission royalevd'enquete, Vol. I, p. 180, Appendice, I). . \ 

- D6s le debut, la Commission entreprit un vaste programme de recherche 
et de nombreuses etudes furent effectuees pour son compte. De plus, 404 
memo'ires furent soumis a la Commission, soit par des particulars, soit 
par des associations. Enfin, des audiences publiques furent tenues dans 
plusieurs regions du pays. En 1965, la Commission fit paraTtre un rapport 
.preiiminaire,.mais c'est a parti r de 1967 que. furent publics les rapports 
definitifs* Un premier livre, ifltftuie Les tongues officielles sert d* In- 
troduction general e. Dans ce volume, sans doute le plus important, les - 
Commissaires exposent leur conception et leur philosophie du billngulsme 
au Canada. Au chapitre IV de ce livre, la decision' des Commissaires de 
retenir le principe de "personnalite" conme etant le plus adapte a la si- 
tuation canadienne constitue la pierre angulaire de toute la philosophie 
de la Commission concemant le bilinguisme au Canada. Les autres volumes, 
Education (1968)., Le monde du travail (1969)., Lee autres groupee culturels 
(1969), etc... representent 1 'application de cette philosopMe a des si- • 
tuatiorts parti culiSres. Chaque livre contient des recommandations trSs 
precises. 

Les points sai Hants des recommandations du livre premier sont les 
suivants: 

1) Que T anglais et le frangais soient formellement declares Ungues 
officielles du Parlement du Canada, des tribunaux federaux, du gouvernenent 
federal et de T administration federale. 

2) Que Jes pVovin^s du Nouveau-Brunswick et de TOntario declarent 
elles-mSmes qu'elles reconnaissent Tanglais et le frangais comme langues 
officielles et qu'ell^s .acceptent le regime linguistique decoulant de cette 
declaration. 

3) Que toute province canadienne dont la minorite linguistique offi- 
cielle atteindra ou depassera 10% declare* qu' ell e reconnatt Tanglais et 

le frangais comme langues officielles et qu'elle accejpte le regime linguis- 
ticoie decoulant de cette declaration. 

4) Que les provinces autres que le Quebec, le Nouveau-Brunswick et 
TOntario reconnaissent Tusage du frangais et de Tanglais dans leurs as- 
sembles legislatives, et que ces provinces procurent 3 leurs minorites 
francophones les services appropries en frangais. < .» , 

5) QueHtes districts bilingues soient crees, ainsi qu'un conseil de 
revision federat^orovincial dont les fonctions seraient a), de designer 



les districts bilihgues *ou les parties de district bi.lingue; b) de rayer 
du nombre des districts bi Ungues ceux oO 1 1 Importance numeYique de la 
minorite^officielle aurait notablement dficrue. 

6) Que le bilinguisme soit total a Ottawa, capitale federal e. 

7) Que Ton adopte une nouvelle version de Varticle 133 de VAc-. 
te de VAmeYique du Nord britannique en y incluant les recopmandations 
mentionnfies ci-dessus. . - 



NOTES 



1,1 Interviews were conducted with a number of civil servants whose iden- 
tities must remain anonymous" (Anstrong, Austin et autres, 1974, .p. 29), 

2 En 1963, les IfbeYaux^lurent un tdtal de 129 deputes, dont 47 au QueV 
bee. En 1965, ils Slurent 13] deputes dont 56 au Quebec. 



CHAPITRE III 



LOI SUR LES LANGUES OFFICIELLES (1968-1969 ) 



Suivant les directives de la Commission royal e d'enqu§te sur le bi- 
linguisme et' le bictilturallsrtie, ler gouvernement canadien adbpta en 1968 
une loi concernant le statut des langues officielles du Canada. La M Loi 
sur les langue^ officielles" debute par une declaration sur le statut des . 
langues au Canada: "L'anglais et le francals sont les langues officiel- _ 
les du Canada pour tout ce qui rel five du Parlement et du gouvernement du 
Canada; elles'ont un statut, des droits et des privileges §gaux'<quant a 
leur^emploi darts toutes les institutions du Parlement et du gouvernement 
du Canada". (Voir Document VI pour le, texte integral de la loi). Cette 
loi contient 39 articles. Dans les articles 3 a 8 la loi Stablit la nfcr- 
che a suivre quant a 1 'utilisation des deux languesofficielles-dans les 
actes du pouvoir le*gislat1f ,*les decisions, les ordonnances, les impres- 
sions d'avis et d'annonces. i'article 8 indique les. regies aVsuivre dans 
1 'interpretation des versions des textes leglslatifs. Dans les articles 
9, 10 et 11,- la loi Snumere les fonctions 1 des minlstSres, dSpartements ; 
organfsmes judiciaires et administratifs,<ainsi que des soci§tfis de la * 
Couronne, en ce qui concerne les langues offtcielles-^ — "lis devront veil- 
ler a ce que, dans la region de la capi tale national e d'une part et, d* au- 
tre part, au lieu de leur siege ou" bureau central au Canada s'1l est s1tu#* 
a l'exterieur de la 0 region de la capitale nationale, ... le public puisse 
communiquer dans les deux langues officielles." 11 est interessant de- 
citer le paragraphe (,3) de I'article 10: "Le paragraphe (1)— Services aux 
voyageurs au Canada ou ailleurs— n'exi'ge pas f emplo4 des deux langues Of- 
ficielles pour les services aux voyageurs fournls ou offerts dans un bu- 
reau ou autre lieu de travail si la. demands de services dans les deux lan- 
.-gjips, nff iriAll^ ds la part, dps vpyaqeurs V est faible ou trop irreguli 5- 
re. .." Le lecteur peut de\ja se demander avec raison quels seront les erf 
teres utilises pour evaluer une "demande faible ou trop 1-rrSgul,iere'\ 

Les articles 12 a 18 traitent de la creation des districts bilingues 
federaux: "Le gouvemeur en conseil peut, a 1 'occasion, par proclamation, 
creer dans une provlnce'un ou plusieurs districts bilingues federaux (d- 
aprSs appeies dans la presente loi 'districts bilingues'*) et modifier les 
limites des districts bilingues ainsi crees" (article 12). Le concept de 
districts bilingues et Tes rfigles gouvernant leur creation, leur modifica- 
tion, leur proclamation et leur suppression sont marques d'une telle com- 
plex!' te et manquent tenement de realisme qu'il est permis de se demander 
si le legislateur lui-mSme avait pr6vu 1 'application de ces articles. Le 
paragraphe (1) de" I'article 13 definit Te district bilingue: "C'est une 
subdivision administrative deiimitee par reference aux limites de.l'une, de 
plusieurs ou de 1 'ensemble des subdivisions admini strati ves suivantes: un 
district de recensement cree en confibrmite de la Loi sur la statistique, un 
district municipal ou scolaire, une circonscription ou region electorale f§ 
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derail ou provinciale". Ce n'est pas tout! Le paragraphe f2) fournit 
"d'autres elements de definition: "Une subdivision. visSe au toaragraphe 
(1) peut cotistituer un district bilingue pu etre incluse total ement^ou 
partiellement dans le peYimfitre d'un district bilingue, \ 

a) si les deux Ungues officielles sont les langues maternelles 

pariees par les residents' de la subdivision;- 
,b) et si 5 au moins dix pour cent de Vensemble des .residents de 
la subdivision parlertt tjne langue maternelle qui est la ton- 
gue officielle de la mi norite linguistique dans. la subdivi- 
/ sion". 

Les redacteurs de ces articles semblent avoir oubliS que les Stres humaips 
ne se figent pas dans une. courbe statist! que, non plus, que dans -des rele- 
ts cartographies prepares par le mlnistere de VEnergie, des Mines et? 
des Ressources. Les populations ne sont pas des real ites statiques. L'ex- 
emple de la Belgique semblait pourtant trfis evident. Des sommes et un 
temps considerables ont ete iriutflement consacres a delimiter sans. fin y 
les frontiSres humaines des fameuses minorites IQ&qui changent toujoujce^ 
comme des sables mouvants. A peine.trois ans plus tard, le Conseil Con^ 
sultatif des Districts Bilingues ecrivaifavec une certaine ".naivete: 
"II y a lieu de faire etat ici d'urie difficultfi qui a complique notre 
travail erTrisquant de nous achenvj ner vers des conclusions, si non erro- 
nees, au moins trop approximative^ a notre gre. C'est que la loi nous 
impose d'utiliser les statistiques du dernier recensement federal qui 
date de 1961.., Nous ayons cotistate a maintes reprises par nos vi sites sur 
place qu'il S'est effectue d'importarits mouvements dgmographiques en moins 
d'une decennie. Ici, une mine a do suspendre ses operations et la popula- 
tion a cherche ailleurs son gagne-pain. La, un centre de croissance, in- 
soupconne il y a peu d'annees, a attire un afflux deAravailleurset leurs 
families et a determine 'la. creation de toute une gamme de services admlnis 
tratifs federaux et provinciaux" . (Reconmandations du Conseil consul tatlf 
des districts bilingues, 1971, p. 16), . "De plus* 11 est evident que ces 
articles concernant les districts bi Ungues ignorent total ement la dis- v 
taction classique de Sausaure entre diachronie et synchronic en relation 
avec le lang*ge humain. La langue non plus n'est pas une realite statl- 
que. MSme enfmaginant un district bilingue oQ, par hypothese; la popu- 
1 ati on serai t ' abSol ument stable, on ne pe nt u w ufiU i u r les p H fi n om fin o s d 'in . . 
teraction linguistique. II est inevitable que les membres d'un groupe 
linguistique apprennent la langue de V autre groupe, surtout s'il s'agit 
de la langue du travail ou de lalangue de prestige. Les resultats sont 
previsibles: il y a assimilation de certains membres d'un groupe par 
1 'autre en moins de deux ou trois generations. Ce processus est souvent 
plus rapi.de et se produit a l.'interieur d'une mSme generation, Ces phe- 
nolizes socio! inguistiques font douter serieusement de la viabilite de 
districts bilingues congus. d'une maniSre" atfssi artificielle. Ces consi- 
derations sont d'autant plus importantes dans le contexte canadien oQ les 
minorites francophones hors dii Quebec subisserit une assimilation extre*me- 
ment rapide. v 

Les^articles 19 a 34 sont consacres au pdste du "Commissaire aux lan- 
gues officielles". Le commissaire est nornne pour un mandat de sept ans. 
H a le rang et tous les pouvoirs d'un sous-chef de minist&re ou de depar- 
tment (Article 20). II a a sa disposition les fonc.tionnaires et les em- 



ployfis necessaires au bon fonctionnement de son service (Article 21). II 
peut de plus, dans ■ 1 'exercice de ses, fonctions, obtenir les conseils et 
Taide de personnes ayant des connai ssances techniques ou specialises 
sur^toute question afferente a ses travaux (Article 22). L'article 25 
^numfire ses fonctions: "II Incombe au Commissaire de prendre, dans les 
yimites deses pouvoirs, toutes les mesures propres a faire reconnattre 
le statut de chacune des langues bfficielles et a faire respecter Tes~ 
prit de la prSsente loi et Vintention du legislateur dans 1 'adrainistra- . 
tion des affaires des institutions du Parlement et du gouvernement du Ca- 
nada. Alette fin, il procSdera a des instructions, soit de sa propre 
initiative, soit a la suite des plaintes revues par lui et fera les rap- 
ports et les reconmandations prevus en 1' occurrence par la prgsente loi". 
Les articles 26 a 38 expliquent avec beaucoup de details les mesures a 
suivre par le Commtssaire dans la maniere de rggler les plaintes qui lui 
parviennent ainsi que dans les rapports qu'il doit envoyer au Parlement. 

Plusjeurs aspects de la Loi sur les langues offioielles, seront dis- 
cutes dans ce volume, contentons-nous doac maintenant* de que*ques remar- 
ques ggnSrales. Comme nous 1'avons not/ au chapitre l, VArticle 133 de 
TActe de VAmerique du Nord br.itannique" ne constituait pas une charte 
linguistique. Les PSres de la Confederation s'etaient contentes d'enteri- 
ner une situation de fait. lis n'avaient mime pas juge necessaire de par- 
ler de "langues officielles". La Loi sur les langues officielles reprfisen- 
te done la premiere legislation linguistique d'envergure du gouvernement 
canadien. En ceci, le gouvernement repondait a toutes les aspirations de 
la Commission royale d'enquete. Les Commissaires semblaient en effet tr&s 
impressionnes par la possibilHe de 1 egif erer dans le domaine linguistique. 
lis faisaient grand usage de formulas comme: ."Nous exposerons les dispo- 
sitions que doivent prendre les pouvoirs publics...", "nous traiterons de 
ce que les pouvoirs publics devraient entreprendre...", "nous montrerons 
Taction requise, a chaque niveau de gouvernement...", nous decrirons la 
legislation...", "C'est done d'une veritable planification linguistique 
qu'il va s'agir" (Rapport de la Commission royale, Vol. I, d. 73). Qu'il 
nous soit permis ici de regretter la sfmplicite de 1 'Article 133. JerOme 
Paradis a note avec raison: "The Belgian experience gives us a valuable 
lesson. The piece-by-piece construction of language legislation in that 
country— a clear example of 'response by politicians to changes'— argues 
very strongly against leaving the issue in the hands' of legislators" (1970, 
p. 691). "Language legislation in Belgium has not only been a result of* 
unrest, but has also become a cause of it" (1970, p. 695). En conside- 
rant les annees ecouiees depuis le passage de la Loi sur les langues offi- 
cielles, on ne peut s' empgc her d' observer la justesse de ces remarques en 
relation avec Vexperience canadienne. 

Le projet de loi 'sur les langues officielles suscita de nombreux de- 
bats, tant a 1'interieur du Parlement qu'a Vexterieur. Un depute conser- 
vateur, Jack Mcintosh, le critiqua en ces termes: "I am opposed to this 
Bill as bad law, bad politics, and bad public relations. I believe it. to 
be unconstitutional, undesirable and in the light of the other great pro- 
blems confronting us, most frivolous" (House of Commons Debates, Vol. 113, 
No. 151, pp. 8811-8812). Malgre de nombreuses objections et Vhostilite 
de plusieurs membres du Parlement, la loi fut adoptee 3 1 'unaninite. 2 La 
Loi sur les langues officielles faisait deja partie de la realite politique 
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cWdi,enne. Aucun part.i politique ne pouvai^ se permettre de voter con- 
tre ce projet de loi. . Pourtous les politiciens, ce projetde loi sem- 
Matt intimement relie au support Electoral du Quebec et ajrr»ncept de 
A* unite canadienne: "We must conclude that the bilingual policy, which 
wa? first implemented as a device to unify the nation has grown into a 
policy which cannot be dispensed with. Neither the Liberals, the Conserva- 
tives or the New Democratic Party can afford not to Support the programme; 
not only for reasons of losing party support in Quebec but for reasons of 
national unity" (Amstrong, Austin, et autres, 1974, p. 62). Nous.avons 
d§5l indique" que Ton peut mettre en doute la valeur de cette loi pour 
sauvegarder r unite" nationale (Chapitre II). Nous croyons egalement.que 
c'est une erreur d' interpreter le vote massif du Quebec pour les Liberaux 
comme une reaction favorable a la Loi sur les langues officielles . Nos 
enquStes 3 ont constate ^ue la legislation linguist* que des Liberaux a jouS 
un.rBle minime dans^aTlBoti vat ion de Teieciorat quebecois. , La reactiorf 
des partis politiq&es enWers la Loi sur les langues officielles est un 
bon exemple de decisions 1 politiques influences par des ra'i sons qui ont 
tres-*peu de fondement dans la realite social e. Ce serai t peut-§tre un 
'exTTftice captivajrt/de speculer sur cette dichotomie des faits politiques 
et des faits-vleTs. • , ' •• . . 

En dernier 3lieu#.il est essentiel de souligner que les 39 articles 
de la Loi sur les langues officielles n'ont absolument aucune pertinence, 
ni aucune importance pour le Quebec, centre de la francophonie au Canada. 
La reconnaissance de deux langues officielles, les statuts reglementant 
• les ordonnances et jugements du parlement federal, ,1a- creation de dis- 
tricts bilingues, la nomination d'un commissaire des langues officielles 
n'ajoufent rien et ne changent rien a la situation linguist! que au Quebec. 
Encore, ici , la Loi sur les langues officielles reflate bien Vesprit de 
la Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et le biculturalisme. 
La Commission royale s'etait surtout appliquee a IVxamen de la situation 
dans V ensemble du Canada. Sauf dans le troisiftme volume du rapport, 
elle a fait peu.de recomm&ndatlons concernant directement les francophones 
du Quebec. . 
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NOTES 

i * 

x La tSte de ce chapltre qui r§sume*cette section est intituled dans la 
version frartcaise de la loi "Devoirs des ministeres, etc., en ce qui a 
trait atix langues officielles". "Devoirs" -est Svidemment la traduction 
litterale-de "'duties", qui dans ce contexte aurait do §tre tradutt par* 
"fonctions". - 

2n ... Whence bill was given third reading on a voice vote, no one voiced 
opposition^) the proposed legislation, a contrast to May 27 when 17 Pro- 
gres'sive^Conservatives broke from* party policy and rejected the bill in ' 
a stand rup Vote- on second reading. Four amendments to the bill proposed 
by conservatives received some support from the- other opposition parties 
but because of the overwhelming Liberal majority none of the votes was 
. close". .(Canadian News Fact, July 7, 1969, 291). 

•"Conservative Leader Robert Stanfield said in Toronto, May 20, he was en- 
couraging members of hfs party to support the bill and he added there was 
no free vote on it." (Canadian News Factor! 969, 269). 

3 Enqu§tes faftes>*ans di verses parties ddRfcifcbec durant I'Ste" 1973. . 
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" LA POLITIQUE-. PLURfeulTURELLE DU GOUVERNEMENT FEDERAL 

Dans H livre IV de son rapport,' la Commissi oh royale d'enquSte sur 
le ttiliriguisme et le bi cultural isme n'avait pas .sugaerg de politique plu- 
riculturetle--ou multiculturelle. El.le rappelatt simplanent que son man-" 
dat devalt tenir compte de "rapport des autres groupes ethniques* a Ven- 
rlchlssement culture!' du Canada ainsi que les mesures & prendre pour sau- 
vegarder cet apport". (L 'expression "autres groupes ethniques" signifie, 
dans ce rapport, les groupes de personnes dont 1 'ascendance. Vest, ni bri- 
tanniqueV.ni francaise, nl Indienne, n1 esquimaude) . Les recorana'ridations. 
du Livre IV de la Commission eta.ient tout a fait en accord avec le concept, 
de la societe canadienne defini par le gouvernement Pearson, c'es't-a-dire" 
une Confederation qui se dSveloppe d'apres le princifce de,VegaT1te entre 
les deux peuples qui Vont fondle, en tenant compte de V apport des autres 
groupes ethniques aux deux cultures dominantes, la culture artglalse et la 
culture frangaise. 

Le 8 octobre 1971 dans une declaration a la Chambre des Communes-, le - 
Premier Ministre, M. Pierre-Elliot Trudeau, modi fi ait le programme lance 
par le gouvernement Pearson at la. Commission royal e et lui imposait une 
nouvelle direction: 

Aux yeux de l,a Commission royale^ du Gouvernement et, j'en 
suis sQr, de tous les Canadiens, il ne peut y avoir une po- 
litique culturelle pour les Canadiens d'srigine franchise > - 
et britannique, une autre pour les autocjitones et encore une 
pour les autres. Car, bien qu'il y ait deux langues ,off1- . • , 
cielles, il n'y a pas deux cultures officTelles et, aucun 
groupe ethnique n'a la preseance. II n'y a pas un dtoyen, 
pas un groupe de citoyens qui soit autre que Canadien et ' 
tous doivent §tre traitSs gquitablement. , . A 

A propos de cette declaration, les Commissaires du rapport Gendron, 
dans leur enquSte sur la situation de la langue francaise, au Quebec, font 
la remarque suivante: ,f La volontS de faire. du Canada un pays. b1 culture! 
disparaTt pour 6tre remplacSe par celle'd'en faire un pays multiculturel : 
c'est une innovation importante" (Gendron, 1972, Livre III, p. 359). II 
s'agit en effet d'un changement radical et d'une orientation difffirente. 
La declaration du Premier Ministre presente cependant plusieurs difficul- 
tes^' interpretation. Certains y ven»pnt un retour au concept de "Unhy- 
phena*£d£anadian'' de John Diefenbaker, c'est-a-dire le Canadien qui n'est 
n1 fran?ais, ni anglais, ni grec, ni itajien, mais simplement canadien. 
La derniSre phrase "il n'y a pas un dtoyen, pas un groupe de citoyens 
qui soit autre que Canadien" pourrait permettre eette interpretation. Pour- 
tant, le contexte glbbal de la Declaration du 8 octobre ainsi que les pro- 
messes d'aide financiSre aux groupes ethniques— partie integrante de cette 
m§me Declaration— nous incitent a cro.ire que la pensee du Premier Ministre 
est tout autre. Mais, en realite, que signifie concretement, dans la vie 
de tous les jours, un "pi uri cultural isme a Vinterieur d'un cadre bilingue? 
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S'a^it-il s implement d'une hypothese-*all§chante» d*ane constrtjction pu- 
rement theorique? On peut avec ratson se demander quell es sont les pos- 
sibil i tes de rSal i sati on" d * une tsl 1 e hypothSse . L ' ahnSe pre*cedente , en 
'1970, M. Gerard Pelletier, en tant que Secretaire d'Etat, l$issait,<Jeja 
presager la politique du "pTuralisme culturel" de son gpuvertnement. La „ 
lecture -de son texte' ne fait quemettre en evidence les contradictions 
et les ambiguitfis d'une'telle politique: .. • V. , ' 

Quand nous pari ons de plural isme culturel , nous fai sons iin 
choix, une. option fondeunentale pomMe present et Tavern* r 
du Canada, a savoir: le developpement chez nous d'une so- 
ciety multi culturel le, ^Le 'gpuvernement refuse! de sacrifier 
au profit de 1'unitS dan* le, conformisme, aucune des^ultu- I 
res qui sont representees au sein de sa population, qu'il 
s'agisse $e cultures eoropeennes importees,sur notre sol ou 
de cultures autochtones comnie eel l es des Xndiens ou des Es- - 
quitoaux. (Conference canadienne dels Arts, ^2 s4pterm)re 1970). 

Cette politique du plural isme culture! S 1 'interieur d! un cadre bi-. 
lingue semble laisser de cQtfi deux faits f ondamerftauxi: 

1) Une culture qui n'a plus le support de ss lahgue ;est le plus sou- 
vent reduite a quel ques manifestations folkloriques^ 

2) , Les groupes^ethniques ati Canada subis sent une assimilation 1 in- 
guistique extrgmement .rapide. ' 

La mSconnaj ssance du premier fait denote une conception simpliste de 
la. langue ainsf que des relations de celle-ci avec une culture donnee. A 
cbaque langue correspondent une organisaiHan-particuliere des donn£es de 
l'experience ainsi qu'un decoupage cohce'ptuel distlnctif. Le$. langues. ne 
sont pas s implement des catalogues -de mots cprrespondant a des r$alitSs 
identiques. Aucune langue ne ressemble suffisamment a; une autre pour re^ 
presenter une real ite social e parfaitement sembl able: Une. langue est Tex 
press i on d'-une culture. Une culture se. communique* s'exprime, se dSvelop- 
pe et s'epanouit a travers sa langue. La culture est "intfmement liee a 
la /langue (Voir k ce sujet: Sapir, 1.929; Martinet, 1960; Levi -Strauss , 
1962; Saint-Jacques, 1971, Falcb, 1973), II taut done reconga.itre que la 
langue est le facteur central dans la -conservation d'une culture. C'est 1 
conclusion de Lieberson dans scyn volume Language and Ethnic Relations in 
Canada: •'"/.„ 

\ From the <?evi dence reported' .above, ^however, maintenance of dis- . 
tinct mother tongue is probably more closely linked to ethnic 
maintenance than is religion. There are yet other factors not 
included such as those ethnic delineations based/ on physical 
features, qsmmonly referred to as "race". Even the relative 
importance. of a distinctive religion as opposed to a distinc- 
tive mother tongue may vary greatly between contact settings, 
but, tossing all these necessary qualifications aside, the fact 
remains that mother-tongue maintenance is a central feature in 
the continuity of an ethnic group in contact (1970, p. 250). 

Aprfis de nombrpuses enqueues parmi les groupes ethniques du Caffada, nous 
aboutissons aux mSmes conclusions: "Ethnic groups where the ancestral 
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language is no more spoken are very close to -total assimilation. The^r 
cultural manifestations take the form of a few yearly celebrations "and 
remain on the level t of certain conventional activities. These manifes- 
tations do not really affect the intimate and daily life of the members > 
of these groups. As a matter of fact, mosjf of these individuals are 
slowly being absorbed Into the dominant linguistic a'hd cultural group. 

Without the vehicle of language, no other cultural factor is- |>o*er- - - 
ful enough to maintain by itaelf the genuine and lasting distinctiveness 
of an ethnic group. In certain cases, for example Judaism, religion has 
clot** ties with ethnic identity. However, in mttst instances, the role 
of religion will be to de^y^the process of linguistic assimilation, 
either, by using the language in religious activities' or §y reinforcing 
cultural ties among the beTtevers. (it 1s of interest to mention that 
a great number of 'ethnic schools' In Canada are sponsored by reTtgious 
organizations)" (Saint-Jacques, 1974). . " . . - 

Sheppard, dans son Stude pub1i§e pour le compte de la Conmisslon * 
royal e d' enqueue sur le bllihgulsme et J* biculturalisme, confirme ce point 
de vue:^ "To say that language Is a mere means of communication is to state 
less than Half the truth. It Is also and foremost, the foundation of a . 
particular culture, the' prerequisite of Its survival and the vehicle of 
its propagation. In this perspective, language can no longer be treated 
as an Incidental; it becomes the essential element of ethnic- identity 
and cultural continuity..." (Sheppard, 1971, p. 101). '•""«» 

Le second fait, 1 'assimilation linguistlque rapide des groupes ethnl- 
ques, ne fait aucun doute pour quicdnque est familiar avec le sujet. PTu- 
sieurs enqueues Tqnt veriflS. "Surveys with various ethnic groups* have 
showed that second generation members do not have anymore active mastery 
of their parent's mother tongue. Third generation members who can speafe 
it are the exceptions" (Saint-Jacques, I974fr. (Voir Document VI) . "It 
can be reported that f\uency is almost non existent 1n seconcf generation 
respondents and is entirely absent among the few respondents available 
from the third and older generations. There is also a strong, and con- 
sistent Increase In the percentages reporting no knowledge of the language 
as generation level increases" (0' Bryan, Kuplowsky, Reitz, 1974, p. 12). 

A la lumiere de ces deux fatts, on peut se demander encore une fois 
ce que sign i fie "un pluriculturalisme & VinteYieur d'un cadre bilingue". 
Quell es sont ces cultures que veulent preserver Trudeau et Pelle$1er^ 
s'aglt-11 ■ s Implement de quelques manifestations folkloriques? Ces mani- 
festations sont-elles tenement prgc1eus.es, tant pour le pays que pour 
les groupes en cause, qu'elles necessitent une politique officlelle du 
gouvernement. Darnell et Vanek ont Scrit avec raison: "... .an annual 
crafts bazaar or folk festival does not constitute a meaningful fabric of * 
social life either for groups or for Individuals" (1973, p. 176)'. 

"Un pluriculturalisme a VlnteYleur d'un cadre bilingue" Implique Svi- 
demment 1 'apprentissage pour les grgupes ethnlques d'une des deux Ungues 
offlcielles du Canada. A toutes fins pratiques, cecl slgnifle Vappren- 
tissage de 1 'anglais. "The great majority of Immigrants to Canada--even 
those to Quebec*-- gravitate almost Instinctively to the Anglophone side. 
Economic factors and the unquestionable dominance of the English language 
In North America easily attract immigrants to the/English community of 
Canada" (Saint-Jacques, 1974). Ici encore, se rfivele une contradiction 
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fond&meritale de pi uri cultural isme Si l'interieur d.'un cadre pi lingue, •' 
c*est-a-dire, pour etre plus pHcis, la possibility pour las gfoupes eth- 
niques de conserver leur culture tout en devenant anglophones. IT est 
Evident que ce postulat ne tlent pas, compte.des d€couvertes rScentes en . 
psycho! ogle sociale (tambert, 1963; Lambert', Gardne#-8arik, Turnstall, 
1963; Anisfeld, Munoz, Lambert, 1963; Lambert, Apt en,. 1 $69; Lambert 
1 969 j. On pdurral t rSsumer ai nsi 1 es • r§sol tats $*fc*s recherches ; T ap- 
prentissage d'une langue seconde ne peut se faife.sans V adoption conco- 
mitante de certains traits culture! s propres au groupe linguistique par- 
lant cette langue* Le succfis dans 1 'apprentissage d'une langue seconde' 
est intimement reliS a 1 'attitude favorable de 1'Studiant envers le grou- 
pe dont il apprend la langue et.a une certaine identification cuVturel 1 e ' • 
avec ce groupe. "An individual successfully acquiring a second language 
gradually adopts various aspects o^ behavior which characterize members- 
of another linguistic-cultural group. The learner's ethnocentric tenden- 
cies and his attitudes toward the "other group are believed to determine . 
his success in learning the new language" (Lambert, 1963). "A success- 
ful learner of a second language has to identify witji members of another 
linguistic-cultural -group and be willing to take on very subtle aspects 
of their bejiavi or" (Lambert, 1969). II apparaft done inevitable que la 
majorats des groupes ethniques* au Canada s'anglici sent", perdent leurs 
langues maternelles— en mpins de trois g§n§rations— et s'identifient de 
plus en plus avec le mil/ieu anglophone. , 

Nous dficrirons dans un chapitre ulterieur ces mScanismes d'intfigra-\ 
tion et d'assimilatton au grpupe de prestige— la communautS anglophone- 
en particulier chez les enfants d* immigrants; nous citerons Sgalement de 
nombreux t§mo;Jgnages d' immigrants a ce sujet. Qu'on nous^permette ici de 
remarquer dSja que pour la majority, 1 'integration a la communautS anglo- 
phone apparaTt non seulement comme une necessite" ma is comme quel que chose 
de souhai table. Les immigrants d£si rent profondfiment devenir canadiens 
et etre considers comme tels. -Pour eux, eel a signifie une plus grande 
identification Tinguistique et culturelle au groupe de prestige. On peut 
s'affliger de la perte d'une langue et d'une culture; . ceci ne change en 
rien la rfialitfi. 

La declaration du 8 octobite 197T sugg§re encore que le pluralisme 
ethnique favorisera un sentiment .d'appartenance, une meilleure identifica- 
tion de Tindividu dans la society. "L'un des besoins fondamentaux de 
Vhomme est un sentiment d'appartenance, et une bonne partie du malaise 
social contemporain existeparce que ce besoin n'a pas Ste* satisfait... 
Le 4 pluralisme ethnique peui; nous aider a vaincre ou a eviter Thomogfinfii- 
sation et la dfipefsonnalisation de la soci§t€ de masse" (cite dans Gen- 
dron, 1972, III, p. 359). De nombreux contacts avec des groupes ethni- 
ques divers nous permettent de douter de T universality de cette affir- 
mation. De nombreux jeunes, apparempient bien integres a*Teurs groupes 
ethniques ont avoue se debattre avec des problSmes d'identite. .11$ se 
rendent^compte que la langue maternelle de leurs parents et de leurs grands- 
parents'ne se compare plus a la langue pariee dans le pays d'origine. 
Dans certains cas, il s'agit d'une langue desuete, dont la syntaxe et 
le vocabulaire sont a mi-chemin entre 1 'anglais' et la langue d'origine, • 
une sorte de pidgin representant une culture qui, elle non plus, n'a pas 
suivi revolution de la culture du pays d'origine (Voir Document VII, Note sur 



la langue japbnaise de Vancouver). Les rencontres avec des visifeurs du 
p^ys d'origine ou des voyages au pays d'origirje provoquent des ,prises*de . 
conscience brutales. Quelle est- done leur culture veritable?.- Certains 
prennent conscience que la culture de leur groupe ethrtique ne peut plus 
se definir par rapport a la culture da pays d'origine. II n'est pas rare 
de rencontrer des jeunes qui ne veulent plus ri en avoir en conpiun avec la 
cuJFture de leur groupe ethnique, culture qui leur semble artifteielle, 
demodee et en dehors du cotfrant de la vie moderne. Cette culture peut 
mSme leur apparaTtre comme un obstacle a leur appartenance au groupe do- 
minant ou le groupe •de B pres»tige, e'est-a-dire la communautte anglophone. 
On assiste alors a urif&orte d'anomie (Durkheim, 1897, rambert, Gardner,- 
Barik, Tunstall , 1963); c\est-a-dire une anxiete e t une incertitude'de ne 
pas appartenir au~ groupe dominant. Cette anxiete esr en general resolue 
par 1 'identification linguistique et culturelle a ce groupe. Une attitu- 
de favorable envers le groupe de prestige est evidemment sous-jacervte. 
Elte s'exprime la plupart du* temps sous les formes trfis concretes d'une 
promotion sociale et d'avantages economiques. 

Sous-jacente a cette politique pi uri culturelle dans un cadre bilin- 
gue, on -peut supposer 1 'influence du concept devenu cliche dans ce pays— 
de la "mosaique canadienne". Cette mosalque se dSfinit normal ement d'une 
tacon negative,, en apposition au concept americain'du "melting pot"- dans 
lequel tous les elements linguistiques et culturels disparates sont. fon- 
dus dans le moule de la langue et de la culture anglaises. En dehors du 
Quebec dont nous pav.lerons plus tard, la "mosa'ique" nous paratt bien fra- 
gile au Canada. "We Haye no evidence to show that assimilation of. ethnic , 
groups is securing faster in the United State? than in Canada. If it is, 
it could be explained by the large discrepancy in population and the cor- 
responding social pressure" (Saint-Jacques, 1974). 

II est evident que la Declaration du 8 octobre 1971 n'allait pas sus- 
citer beaucoup d r enthousiasme parmi les intellectuels Quebecois, m§me par- 
mi ceux qui avaient plus ou moins accepte Tidfie d'un Canada bilingue et 
biculturel, proposee par la Commission royale d'enquSte et enterinfie par 
•la Loi sur les langues officielles. Le professeur Guy Rocher., lors de la 
34e conference des.Societes savantes du Canada, declarait: "Je crains 
que 1 'atoroi sat ion culturelle proposee par le gouvem'ement canadien dans . 
sa declaration d' octobre 1971 ne constitue, a la Tongue, un pro jet de 
rupture de la Confederation canadienne. Un Canada pi uri -culture! offre 
trop peu de chances a la survie et au developpement de la culture cana- 
dienne-francaise* La creation d'un Quebec francophone Independant appa- 
raftrait alors comme Tunique chance pour une collectivize francophpne 
nord-americaine, qui connatt un avenir incertain quelle que soit son orien- 
tation". 

Notons en terminant ce chapitre que la Declaration du 8 octobre 1971 
sur le "pluricultiiralisme a 1'interieur d'un cadre bilingue", ne provoqua 
que des louanges au pari ement federal de la part de 1' opposition. Les in- 
cidences electorales etaient trop importantes, Stanfield, chef de Voppo- 
sition, prit la parole en ces termes: "Mr. Speaker, these are excellent 
words in the Prime Minister's statement. I am sure this declaration by 

many cul- 
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the government of the principle of preserving and enhancing the 
tural traditions which exist within our country will be most wel 
(House of Commons Debates, 8546). « David Lewis, chef du Nouveau Parti De- 
mocrate, ne fit que rSpeter ces eloges avec un peu plus d' humour: " I 
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must say < Mr. Speaker, that it 1s a pleasure to be-able to comment on an. 
important aspect of Canadian life that does not. 'have to do with the eco- 
nomy or with unemployment, and it is equally a pleasure to be able to 
agree with the statement that the Prime Minister .made* this morning" (House 
of Commons Debates, 8547). , 



NOTE 



^Cette situation changera peut-Stre sous 1 'influence de la nouvelle.lo'i . .. v<- 
introduite par le gouvernement Bourassa. (Voir Document JV, La Loi'sur 
la langue officielle). 
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LE -glLINGUISME D'UN "OCEAN A I 'AUTRE" 

"IT sufflt d'iroaglner le nombre de siecles qu'11 faudra avarit que 
le Quebecqis du Lac St-Jean soft et se sente vraiment chez Tu1 (dans la 
valiee du Fraser" (Rene tevesque, 1968, p. 13). 

'.'High assimilation rates, made me- fear that national bill nguaj Ism, 
1n spite of my fondest" hopes , was but a pious dream. No French-speaking 
Canadian outside Quebec can get along withoat English. ... On the otter, 
hand, the great majority of English-speaking citizens outside Quebec will 
never find it necessary to learn the French language 4 ... Still, many 
English Canadians of good will cherish the bilingual theme and think 
bilingualism and bi cultural ism are possible, provided the appropriate 
reforms are made... But on what kind of a foundation is this good will 
founded?" (Richard Jones-, 1972., p. xiH, 

"II faut constater une fois de plus, le poids d'un heritage per- ' 
rgcieux d'un certain messianisme. -II se trouve encore des Canadiens 
francais pour rSver du jour oO on parlera francais a Toronto, Halifax •"• 
et Vancouver comme on parle anglais & Montreal" (Michel Bjnnet, le Devoir, 
17 d6cembrri963). 

"La violence de la reaction du Canada anglais au cr1 du General \ 
de Saulte (Viv« le Quebec libre.*) n*a pas de quoi surprendre. Celui-d 
a mis fin en quatre mots a Vintage $ue le' Canada anglais a toujours voulu 
se faire du Canada 'et a detruit en bfime temps 1 ' image que depuis tou- 
jours»il donnait de cet ensemble politique dans, le monde" (Laurent 
Chevalier /dans Guertin, 1970, p. 15). 
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CHAPITRE V 



solution personnel!. e ou terr itqr1 ale? 

•" , • : ls ■ 

Un gtat compose" de citoyens pari ant plus d'une langue peut accorder 
le caractfire de langues offictelles a deux ou plusieurrs langues. Ce ca- 
ractftre peut etre reconnu sur 1** ensemble ou sur une parti e du terrltolre 
de cet Etat. Dans le. premier cas, Vindivldu jouit de la protection de 
Sa Tangue quel que solt Tendroit *oQ 1,1 se trouve: o'eat la solution p«r»~. 
sonnalle. Dans le second cas* Tindivudu pari ant une certaine langue ne 
peut reclamer.le statut de langue* off tcielle pour sa langue que dans une 
parti'e d«l1mi tee du terrltolre: a' est la solution terHtortale. 

La partie la plus iriiportante du Rapport de la Commission royale d'en- 
fluSte sur ; le biHngiilsme et le biculturalisme se trouve au chapltre IV du 
premier livre. Ce chapitre s' intitule "Principe de territoriality et prin- 
cipe de personnalite". Les Commissalres y exposent leur conception partl- 
culfere du bilinguisme au Canada, et lesprincipes directeurs qui devront 
les guider dans leurs recommandations. L*a teneur de ce chapltre formera 
plus tard la base de la Lot sur les langues of ficiel les. Etant donneV 
T importance de ce chapitre, on peut s' fitonrter.de sa brievete par rapport^ 
a rensemble des nombreux Hvres du rapport. II ne contient en effet que > 
_tj?eTze pages . 

Dans la premiere partie de ce chapitre, la Commission examine jbrie- 
vement (77-85) "1 'experience bilingue" de quatre pays: la Finlande, la 
Belgique, la Suisse et la Rfipublique Sud-Africaine, et elle constate, a 
toutes fins pratiques, qu'a Texception de la R§publ1que Sud-Africaine, 
le critere essentiel du bilinguisme dans les trois autres pays est le 

J tervitoirex dans un terrltolre donne\ on pari e une certaine langue. C'est 
le prindpe de^territoriallte. Par exemple, en Suisse, "chaque canton, 1 

-s quelque faiblejet exi-gu qu'il soit, jouit du droit reconnu de proteger son 
originality oolturelle et linguistique centre les perils .extfirieurs; 11 
peut mSme compter, pour eel a, sur le concours federal. La langue tradl- 
tionnelle au canton est done utilisSe dans T enseignement et les services 
admlnistratifs. II va de soi que le dtoyen arrivant d'une autre zone lin- 
guistique doit apprendre la langue de son nouveau milieu, et s'il s'y eta- 
b!1t, s'integrer entierement en confiant ses enfants aux ecoles du canton. 
Cette ligne de conduite est de regie tant pour les germanopnones venant s'e- 
tablir dans un canton de langue franchise ou italienne que pour un Suisse 
francophone ou Italophone all ant se fixer dans un canton de langue alleman- 
de". Les Commissalres font ensuite' allusion a "Texception" que semble cons- 
tituer la vllle de Berne. "Cette ville, bien que capita le federale d'un. % 
pays trilingue et sise dans un canton bilingue, a V'allemand pour unique 
langue officielle: dans ses ecoles, c'est la seule langue d* enseignement. 
Toutefois, une campagne de 15 ans pour procurer des fonds publics a I'Sco- \ 
le privee de langue francaise de Berne. a abouti a certains r£suUats recem- 
ment. C'est 13 une exception a la regie de territoriality qui fut acceptee 
parce que Berne* est la tapitale f&IeYale. II n'y a pas lieu de prfivoir oV-^r 
' s'elargisse, car m§me si le principe en question petit jouer contre les mino- 
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ritSs au seiri d'un cantofr, on semble estltner qu'il garantit la vie des 
minoritSs/francaise et italieone dans V ensemble (Ju pays en leur assurant 
des cantons unilingues bien a elles (82). II faut savoir grS- aux Cdmmis- 
saires de cette dernifire remarque. ' Le prinoipe de la souverainetS Unguis- 

v tique du canton est en effet inviolable., Le systSme linguistique rSgtanal, 
c'est-a-dlreje" dSvaloppement de T'homogSnSitS des rSg ions linguistiques, 
est considers conime une sauvegarde de 1 'Squill bre-des Ungues national es. 
(touret,* 1973, p. 140). lei Scoles communales ne son£ pas obligSes de 
crSerun ehsei gnement en langue etrangSre pour, les enfants qui proviennent 
d'autres cantons et qui parlent une autre langue. Cela vient du-fatt que 
la langue de 1 'administration et de 1'Scole est fixSe, une fois pour toutes. 
Ce principe non fieri t a StS consacrSpar un jugement du. Tribunal fSdSral 

,de 1931: 1es frontiSres linguistiques du pays doivent Stre considered 
comme intangibles (Falch, 1973, p. 38). 

Les Caranissaires auraient Jhi mentionner VarrSt "Association Ecole 
francaise de Zurich" rendu le 31 mars 1965.- Une Scole franchise, sous TS- 
gide du Consulat gSnSral de France a Zur v ich, avait organise en cette vtlle 
des classes de transmutation de deux ou trois annSes d 1 ensei gnement pri- 
maire pour les enfants Strangers et'saisses d'expression francaise rSsidant 
temporairement a Zurich. Apres ce cycle, les enfants devalent poursuivre 
leur enseignement en langue allemande. L'association de cette Scole, ainsi 
que^plysieurs families, 'ont demands aux autoritSs Zurichtfises 1'autorisa- 
tioh de donner un enseignement complete Cette requSte fut rejetSe'par le 
Tribunal FSdSral. en 1965. Certains passages de'la dSclaration du Tribunal 
sont particuliSrement intSressants: 

La garantie de la survie des quatre langues national es, ... se- 
rai t impensable sans la garantie de leur emploi dans leurs ca- 
dres linguistiques respectifs. Cette prescription garantit la 
composition linguistique traditionnelje du paysv II incombe aux 
- cantons de veiller, dans le cadre de leur juridiction, sur le 
maintien et-4*homogSnSitS des rSgions linguistiques. Ces mesu- 
res ... doivent servir a la rSalisation du but d'intSrSt public 
qu'est le maintien des rSgions linguistiques.*... L'extension et 
1'unitS d'une rSgion linguistique peuvent Stre mises en danger 
par T immigration de personnes d'expression StrangSre. ... Aux 
intSrSts des enfants et parents ... s 'oppose I'intSrSt public 
pour le maintien de VhomogSnSitS linguistique de la rSgion in- , 
tSressSe. Accordant la prioritS I I'intSrSt public, les instant 
ces zurichoises se sont la-issSes guider par les rSflexions con- 
tenues et formant la base de 1'article 116 de la Constitution 
fSdSrale. (CitS dans Falch, 1973, p. 39). 

Les Commissaires semblent expliquer la rSussite de la Suisse comme 
Etat nultilingue par le fait que e'est "un Etat fSdSral" (Rapport de la 
Commission royale, Vol. I, p. 81). Cette explication est loin d'Stre suf- 
fisante. C'esJt plutpt dans la dScentralisation et la grande souplesse de 
ce FSdSralisme qu'il" faut- en chercher la raison. Cette FSdSration Suisse, 
accordant aux cantons une 'autonomie et une protection, tant politique^ que 
cultureHes, a fourni les cadres nScessaires au sein desquels ses diffSrents 
groupes ethniques peuvent vivre en harmonie, dans la possession sereine de 
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leurs drofts linguistiques et culture) s. A. Siegfried, dans son volume 
Switzerland: A Derzocvatia fifey of .Life (1950) T a exprime ainsi : "Given, 
such differences of language, religion and culture, it is clear that a 
system of: this kind could exist only on a most definite basis of decen- 
tralization, and hence the essential importance of the Cantonal back- 
ground" (cite dans Paradis, 1970) . 

Quant a la Belgique, la. Commission- se content e de mentionner qu'en 
1963, le gouvernement fit adopter de nouvelles lols. "Fondamental ement , 
feette legislation suppose la separation physique des deux communautes lin- 
guist iques, et tend a favoriser encore davantage la division en deux zones 
uni Ungues offlcielles. Au Nord de la front i file Hngu1st1que, les servi- 
ces admini strati fs sont dispenses dans la seul a langue nfierlandaise, au 
Sud, le francais seul est employ^ De mSme, 1* f coles Smargeant au bud : * 
get public doivent utiliser, comme langue d'enseignement, le heerlandals"" 
au Nord, et le franca i s -au Sud ,-,D' autre part, les documents qui interes- 
sent 1 'ensemble du pays continueront de parattre dans les deux Tangues: 
Bruxelles et ses environs recoi vent un statut partf culler de bilingulsme. 
En d'autres terries, la Belgique a voulu mettre fin a Tartimos1t§ entre ses 
deux principles communautes linguistiques par une application particulift- 
re du principe de territorifiite: celui-ci suppose, sauf dans la region 
de la caDitale v une separation physique des deux 'langues qui garantit et 
stabilise Temploi du fTamand dans le Nord, et du francals dans le Sud". 
(Rapport de la Commission Royal e*. Vol. I, p. 81): C'est evldemment une . 
admission du principe de territorialite. On aurait aime cepandant une 
documentation plus abgpdar.te sur "1 "experience beige". A1ns1 que Tont 
justement fait remarquer les membres de la Commission Sendron: "on peut 
se demander si la Commission royale d'enquSte sur le bilingulsme et le 
biculturalisme, qui a n ettement opte pour le principe de personnalit£, 
n'aurait qu'effleure le dossier de 1 'InsuccSs essuye par la Belgique dans 
^application de ce principe; elle aurait fait de m§me quant au choix du 
principe de territorialite par la Belgique en 1962-1963 comme moyen plus 
efficace pour aplanir les conflits ethno-linguistiques dans urfe sodete 
complexe" (GeVidron, Livre II, 1972, p. 62).. .. 

La lecon qUe Ton peut tirer de 1 'experience $elge est considerable. ^ 
Depuis plusieurs annees, le gouvernement beige s'etait impose comme objec- 
tif de mettre sur un pied d'e*galite le neerlandais et le francals. La mi- 
se en oeuvre de I'egalfte linguistique pouvait s'accomplir de deu*x mani fi- 
res, soit par" 1 'introduction d'un rSgime.de bilingulsme dans le pays tout 
entier, soit par 1 'introduction d'un regime d'unilinguisme neerlandais ' 
en Flandre et frangais en Wallonie. La seconde solution, xelle de Tuni- 
linguisme territorial a prevalu. ■ m *X 

L'adoption hi principe de territorialite supprima en. grande parfie 
les conflits' peri odiques suscites par les resultats des recensement/ lin- 
guistiques. L'homogeneite linguistique et culturelle permit a la Flandre 
d'enrayer la francisation de ses cadres superieurs ainsi que de son elite. 
Tout service local utilise exclusivement la langue de sa region dans ses 
services.intfirieurs et dans les communications destinees au public. Les 
entreprises industrielles, commerciales ou financieres font usage de langue 
de la region oQ est ou sont gtablis leur siege ou leurs sieges d'exploi- 
tation (Loi du 2 avril 1963). La langue de 1 'enseignement est la langue de 
la region oQ 1 'etablilsement est situe (Loi du 31 juillet 1963). Dans la 
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region flamande, on tend a eiimi ner dans toute la mesure du possible 1'en- 
sefgnemefit de la langue francaise. SMI est Dermis d'etablir des Scot es 
oO 1 'enseignement ne sera pas donne dans la langue de la region, celles- 
ci ne peuvent bSnSficier d'aucune subvention de la partde TEtat (Touret, 
19/2, p. 55).. "Une fdee, deja defendue en 193.2. ma is secondalrement, prend 
cette fois la premiere place: c'est 1 'assimilation dss mi norit§s. L'ega- 
1 1tS entre les cultures ne sera. Stabile que '.si les francophones s'assimi- 
lent lorsqu'ils s'etabHssenten pays flamand.; .*' (Amroy, 1966, p. 479). 
Le pouvplr d' assimilation d'un .groupe ethnique nous semble en effet un cri- 
tere presqae infalllible de sa vital 1te et de son dynamisme. Dans le cas 
de groupes minoritaires, cette vitalite et ce dynamisme sont toujours "re- 
lies a 1'homogeneite* du groupe, c'est-a-dire a sa parfaite autonomie dans 
un terri to1 re^donneV. (On ne peut s'empScher de penser au Quebec dont le 
pouvolr assimilateur est presque nul). Les' membrss de la Commissjjtfn Gen- 
/drbn, dans leur second volume sur la situation de la langue francaise au 
Quebec, ont reconnu— quoique trSs faiblement dans leurs recommanaations-- 
la validite de la decision flamande: "... 11 faut constat er, par ailleurs, 
que cette flamandisation de 1 'enseignement, qui s'est etendue aussi a 1 'en- 
seignement 11 bre subventionne, y compris I'enseignement unlversitalre, 
n'est guSre remise en question aujourd'hui et^a apporte Un certain? apatse- 
ment ians le conflit linguistique" (Gendron, Livre II, 1972, p. 168). 

J>ar consequent, depuis les modifications colnstltutiopnelles de ]970, 
la^Belgique devierit un Etat regional et communautaire. D' une part, la 
Bfelgique est divisfie erf quatre rlgions linguistlques: la region de langue 
francaise, la region de. langue nSerlandaise, la region bilingue de Bruxel- 
rl es-ca$1 tal e et la region de Ungue allemande. D '.autre part, trois commu- 
n***es cutturelles sont crfifies : 1 es xommunautfis francaise, nSerlandaise 
et allemande. Bref, la Belgique devient un' Etat regional 1s6 et largement 
decentralise. Les cojlectivites terri tori ales et les communautfis culture! - 
lies sont dotees de pouvoirs et d 'autonomte (Voir Falch,w!973, chapltre I). 

Au sujet de la Finlande, la Commission- royal e d'enquSte reconnatt que 
le statut "personnel" du bilinguisme dans ce pays est surtout' theorique; 
"Comme la minorite suedoise est peu considerable et le bilinguisme indlvi- 
duel peu rSpandu (en I960,, quel que' 1H connaissaient les deux Ungues), 
on accepte des deux cdtes que Vegalite dont il est question dans la cons- 
titution *bit surtout mise en oeuvre selon un principe de terrltorialite. 
Celui-ci limite a certaines regions deftnies le droit pour 1'lndividu de 
belieficier des services publics en sar propre langue. Connie la population 
de langue suedoise n'est pas di^seminSe dans tout le pays, qu'au contra ire 
elle se concentre dans les zones du littoral et dans certaines agglomera- 
tions, cette restriction n'a pas Vimportance qu'on pourrait crjolre" (.78). 
Le recenseme|t de 1962 indiquait en effet 548 communes f1nnoises l 42 com- 
munes suedoises et 33 communes bi Ungues (Falch, 1973, p. 57). 

Le quatriiime pays considere par la Commission royale est TAfrique du 
Sud. Le lecteur peut s'etonner avec raison de ce choix. Comment ce pays 
qui a ete denonce dans le monde entier pour sa politkpje de segregation 
racial e— rScemment expul»se de Torganisation des Nations-Unies— peut ser- 
v1r de model e, pour employer les mots des Commissalres, "de ces pays qui 
ont accorde a leurt minorites linguistiques un, veritable regime, d'egalite". 
Les Commissaires s'empressent de nous avertir-^ians une note— que leurs 
observations portent uniquement sur la race blanche de ce pays,' c'est-a- 
dire environ 19% de la population totale. Ces donnees etant connues, on 
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pourrait s implement oraettre "1 1 experience linguistique" de TAfrique du 
Sud. Pour eux, c'est le seul des pays considered oQ le "principe de per- 
sonnalitfi" existe a Tetat pur. "La R6j)ubligue sud-africaine n'applique 
sous aucune forme, pour sa population blanche, le principe de territoria- 
lity. Elle a plutOt adopts, conformement a la garantie constltutionnel- 
le, le principe de personnalitS: tout citoye'n emploie sa propre langue 
dans ses rapports avec les autoritSs officielles. A 1 "ficble, chaque en-. - 
fant recoit 1 'enseignement dans sa propre langue; s"*il y a trop peu d'S- 
Ifives pour former une classe, il aura un mattre bilingue dont il pourra 
recevoir des explications dans sa propre langue" (Rapport de la Commls- • 
sion royale, Vol. I, p. 8$). 

v Puis, avec une 1 ogi que .incomprehensible— du moins pour le lecteur qui 
salt que les Commissaires ont dej« choisi le principe de personnali^e com- 
me etant le plus apte pour le Canada— les Commissaires Indiquent avec pre- 
cision les differences fondamentales qui existent entre la population blan- 
che de TAfrique du Sud v et les populations du Canada. "Le Canada diffSre 
nettement de la Republique sud-africaine par le tarfx de bilinguisme chez 
les particuliers et par la repartition des Ungues officieljes dans le 
pays. Seulement 12%^des Canadiens se declarent bilingues cSntre 66% de la 
population sud-africaine de race blanche. Les.jninorites de langue officiel 
le au Canada foment moins de 14% de la population dans 9 des 10 provin- 
ces; en Afrique du Sud les. chiffres varient entre 23 et 39% selon les pro- 
vinces" (Rapport de la Commission royale, Vol. I, p. 86). 

• Devant toute I'evidence du dossier qu'ils avaient-accumuie, 1es Com- 
missaires ne pouvaient s'empScher de reconnaftre que le principe de terri- 
tovicCliti aura it ete non seulement le pl6f facile et le plus efficace a 
utillser au Canada, mais aussi qu'il s'imposait par la nature m€me de la 
situation canadienne: "Une telle solution aurait sans doute Tavantage de 
la simplicite, et elle respecterait la tradition etablie dans quel ques pro- 
vinces anglophones" (Rapport de la Commission royale, Vol. I, p. 88). Hair 
gre tous ces faits,, la Commission royale prend la decision de rejeter le : 
principe de terHtovialitg et d' adopter le principe de psvacnnalitS: "Nous 
adoptons comme principe directeur la reconnaissance par la loi et dans la .' 
pratique des deux.langues officielles, m§me la oQ Tune des deux est pariee 
•par une minorite, d§s que, numeriquement, celle-ci paratt viable" (Rapport 
de la Corrmission royale, Vol. I, p. 89). Pourquoi les Commissaires se sont 
ils resignes a cette decision apparemment illogique et contracdictoire?*-* II 
n' off rent qu'une seule raison: le desir d'eviter T oppression des minori- 
tes au Canada. Deux categories de minorites sont-mentionnees: 

1) les minorites francophones en dehors du Quebec 

2) la minorite 'anglophone au Quebec. 

Le desir des Commissaires d'eviter Toppression de ces mlnorite*-- 
louable qu'il soit— ne constituait pas une raison suffisante pour justi- 
fier Tadoption du principe 'de personnalite comme solution a la dichoto- 
mie linguistique du Canada . A la lumiSre des faits, ce desir ne devient 
plus qu'un ideal abstrait. A propos des minorites frangaise's hors-du 
Quebec, les Commissaires ont neglige d'envisager le fait le plus fondamen- 
tal: l|assimilation grandissante de ces minorites par le milieu anglo- 
phone. JAvant de determiner une politique ayant pour but de sauver ces 
minorites, il semble normal d'en etudier la viabilite et de se demander: 
Peut-on tauver les minorites franchises hors du Quebec? — Ce sera Tobjet 
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des chapitres VII et VIII. Quant au probleme de la minority anglophone 
du Quebec, 11 ne peut se poser. que dans la, perspective des condition's 
ngcessaires a la survle et au dynamisme du'fran^ais dans'cette provin- 
ce. L'unilinguisme franca 1s au Quebec, s'iiiiposera alors peut-etre conme 
une necessity et "Vamertume qu'il causera a la ntinorite anglophone de 
cette province" (Rapport de 1a Commission royale, vol. I, p. 88) sera 
aussl uit^fait. Nous Stud lerons ces questions dans\1a troisiemepartie: 
^Quebec francais ou bllingue?" Les Commissairas ecfcivent: "Notre op- 
tion va dans le sens de la vie" (Rapport de la Commission royale, Vol. 
I* p. 89). De quelle vie s'agit-11?' La vie r$etle, celle des faits et 
des evgnements revel e pourtant un "sens" non equivoque: une etreinte 
de plus en plus lourde du monde anglophone sur les commonautes franchi- 
ses bors du Quebec; un reveil, une vie nouvelle et une frrise de cons- 
cience jusqu'ici inconnus au Quebec. 



NOTE 



^'allemand est seule langue officielle dans dix-septx^ntpns* le -fran- 
cais- dans trois cantons (Vaud, NeuchStel- Gen&ve),- Vita 11 en/dans u'lk 
seul canton (Tessin). Trois cantons ont le francais et I'aTlemand coto- 
■m£ langue officielle (Berne, Fribourg, Valals) et un canton (les Gr1 - ' = 
sons) a trois Ungues: Vallemand, Titalien et.le romanche* / 
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CHAPITRE VI 



UN BILINGUISME D' ELITE 



En consti tuant une Commission royale d'enquSte sur le bilinguisme 
et le biculturalisme, le gouvernement Pearson avait pour objectif de con- 
sol ider et de sauvegarder 1 'unite national e. Cet objectif a sQrement in- 
fluence les Commissaires dajis leur choix d'une solution personhelle. 4Jne 
•conception, territorial e leur paraissait sans doute un facteur de division 
et de separation. Bien que,deRuis, les evenements semblent indiquer que 
la politique J>il1ngue adoptee par la Commission et le Gouvernement n'a 
aucunement contribue a "Vunite nationale"— les aspects hSgatifs en sont 
clairs--if importe d'approfondir davantage les implications socioHnguiSr" 



0i\ appelle parfo^s le principe de territorial its "precipe de \'ho~ 
mogeneite" car 11 a" precisgment pour but de preserver 1" homoggngi.te cul - 
culturelle et linguistique d'une re§1qn« Le principe de territoriality 
assure en effet 1 'unilinguisme local et par consequent 1 'utilisation maxi- 
male d'une langue" et le developpement d'une culture par le v truchement de 
^cette langue, proportionnellement a 1 • importance et aux ressources humai- 
nes de^chaque region. La connaissance et V usage d'autres langues sont 
alors fixees par des criteres d'utilite— liaMsons irvter-regionales— et 
ces langues constituent des langues secondaires. Aucune de ces langues 
ne, devient pour la'personne bilingue une langue plus fmportante <?ue sa lan- 
gue maternelle. (Voir Brazeauy 197f^ p. ££). Le principe de personnali- 
te, en rey§nche, accords »^or^i^t' la^angue des personnes et encoura- 
ge le plural isme linguistique. II permet done la concurrence.de deux lanr- 
gues en leur 'accordant les memes droits et 1es memes privileges. 
*• Ces constatations nous amenent 3 un point fondamental , apparemment 
ignore par la Commission royale: dans le contexte canadien, il ne peut, 
y avoir de llbre concurrence entre Tanglais et le francais sur 1'ensem- 
ble du territoire, car le bilinguisme ecu Canada favorise la tongue, anglai- 
se. Stanley Lieberson, dans son etude classique. Languages and Ethnic 
Relations in Canada, I'a demontre d'une facon convaincante. II ecrit': 
"Patterns of bilingual ism in recent decades in Canada have very much fa-, 
vored the English language. Exposure to the risk of intergenerational 
switching to English is high because of bilingua'Tism. - Also recovery is' 
much greater for the British than for the French among those who haVe been 
raised in a mother tongue other than their ancestral language" (Lieberson, 
1970, p. 92). "Some exceptions are found in specific provinces ^but over- 
all there is little doubt that a French Canadian who becomes bilingual is 
increasingly likely to raise his children in English"" (ibid. , p. -222). On 
aurait pu entrevoir ces conclusions avant m§me que Lieberson leur/donne 
une base scientifique. Elles decoulent eyidemment de la suprgmaxie abso- • 
lue de la langue anglaise en Amerique, non seulejnent dans le monde de Ve- 
conomie et du travail, mais aussi dans les moyerts de communication, de 
1 'information et dans les loisirs. Ces conclusions s'expliquent egalement 




par la simple loi des grands nombres: les francophones reprfisentent une 
infime minorite" en AmeYique du Nord.» En somme',.pour 1 'anglophone, le bi- 
linguisme est un luxe— on l'appelle parfois un bilinguisme de concession— 
et pour le francophone, c'est une n§cessit§'. 

Le biKngu'e francophone est aux prises avec un dilenfne: d'un cOt§, 
la connaissance de la* langue £nglaise lui permet d'accfider'au bien-Stre 
social et Sconomique; de T'autre, cette connaissance VSloigne de son * 
groupe lin^uistique et cause irtdirectement Ya disparition de ce groupe. ' 
Les bilingues anglophbnes— si peu nombreux qu'ils soient— n'ont pas 5 
faire face a ce dilemme. Lieberson insiste sur cet aspect du bilinguis- 
me au Canada: "Bilingual ism among the French-mother-tongue group has 
different consequences than English bilingualism* Because of the economic 
dominance of English, the bilingual and monolingual components of the En- 
gl 1 sh-mother-tongue population are less sharply differentiated " socio- 
economically than-are the bilingual and mon1 lingual segment s.. of, the French • 
mother-tongue group. The advantages for bilingualism among native French 
speakers means much greater occupationaJ_cMfferences between the French 
monolingual and bilingual components. The net effect 1s for French bi Un- 
guals to be more isolated from their compatriots than are British bH1n- 
guals from those speaking only English" (Lieberson, 1970, p. 234). - 

De ce point de vue,.les minority's francophones au Canada ne sont 
pas diffSrentes des autres groupes ethniques. Ceux-ci doivent en effet 
faire face au mOite dilemme: la poursuite d'une promotion sod ale et §co- 
nomique*ne peut s'achever sans une certaine identification avec le groupe 
anglophone; cette identification produit la disintegration du groupe. • 
Les observations de Gulutsan concemant T Evolution diffeYente de deux 
communaute's lithuaniennes off rent une illustration extrCmement interes- 
sante de ce- problSme: , ^ 

The Lithuanians in Su36ui preserve their culture, but still 
consider themselves second class Citizens in the English com- . 
munity, though each one is important in the LithuSnien commu- 
nity. A strong motivating factor irv retention or loss of mother, 
tongue appears to be the need to be accepted by a peer group.; - . 
Lithuanians in Sudbury were not accepted by their aooial peer 
group, and their recourse was to involve themselves with their 
cultural (ethnic) social* station and thus maintained their, lan- 
guage. Lithuanians in Edmonton were accepted, by their social 
peers in the dominant culture, had weak ties to their cultural 
(ethnic) community, ancf their children lost the 'Lithuanian lan-" 
guage. This may not have occurred had there been a strong 
Lithuanian leader. Lacking this, Edmonton Lithuanians naturally 
drifted away to follow pursuits which interested them more. 
(Gulutsan, 1973, p. 163^, ^ . ^ 

Au Canada, le bilinguisme favorise done la langue anglaise. Le choix 
d'une solution pevsortnelle par la Commission royal e d'^nquSte n'a fait 
qu' intensified ce processus. Au Quebec, on ne s'est pas mSpris longtemps 
sur les consequences assinrilatrices de la solution personnel! e. Le gou- 
vernement Bourassa vient de pfomulguer une loi allant directement a Ten- 
contre de la. solution personnelle. La Loi sur la langue officielle, ren- 
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dant le francais langue officielle du Quebec, s' inspire directement de . 
la solution territoriale. En dehors du Quebec, T* Institution de "dis- 
tricts bilingues" proposed par la Commission royale et prSvue par la 
Loi sur les Ungues offlcielles devient un non-sens, une absurdity. 
Etant donne" que le bilinguisme au Canada favorise Tanglais, 1 'Institu- 
tion d'un "district bilingue" ne fait qu'accorder a une tendance assimi- " 
latrlce une sorte de sanction legale ainsi que des subsides ejouvernementaux. 

Ayant examine avec soin leseffets assimi Uteurs de la solution per- 
sonnel! e au Canada,' on ne peut. s'empecher de voulolr connattre le proto- • 
type de ce "oanadien bilingue" qui selon le "model e personnel", doit pou- 
volr *naviguer dans cet ocean anglophone toiit en conservant sa langue et 
sa culture franchise, sMl est d'origine franchise, et apprendre et con- 
server le frangais, sMl est d'origine 'anglophone. It eat Evident quHl 
ne peut s'agir que, d 'une Slite* Ceci est d'autant plus vral quand on 
considere que le processus d 'assimilation n'a pas lieu settlement pendant 
la vie d'un seul individu, mais surtout chez ses enfants et Tes enfants 
de ses enfants. , (M&ne 1 'elite ne peut res.ister a 1 'assimilation qui se 
produit au cours des generations). Nous avons mentionne plus tOt que le 
rapport de la Commission royale d'enqu§te refietatt une conception du bi- 
linguisme propre a Teiite. L'adoption de la solution personnel Te n'en 
est qu'une manifestation. II ne faut pas bl§mer outre mesure les Commis* 
saires. Cette conception parti cull ere du bilinguisme est partagee par . 
un certain nombr^ de canadiens appartenartt evidemment a 1 'elite par T6- 
ducation ou la fortune, et parfois les deux, qui se sont fait un ideal, 
une mission sacree d'instaurer le bilinguisme du Pacifiquea TAtlantl- 
que. Pertains d'entre eux ont au. moins la franchise d'admettre que ce 
bilinguisme est le privilege de 1 'elite: ?'Tous ceux qui reconnalssent 
le bien-fonde de cette these (la force ass1m1latr1ce de 1 'anglais) se 
doivent de corrlger la situation et cle substituer a un bilinguisme "5 
sens unique un vrai bilinguisme oQ l^eiite ahglo-canadienne et franco- 
canadienne parlera et ecrira avec assez de faci lite les deux Ungues 
offlcielles du pays" (S. Marion., 1962, p.. 79). Pour Pierre Elliot Tru- 
deau, ce serait le partige des intellectuels: "Sans doute que le bilin- 
guisme ne va pas sans difficultes. Mais je n'admets pas que celles-d 
servent de pretexte a des hommes qui se dortnent pour intellectuels, sur- 
tout quand U' langue dont on se plaint est un des principaux vehicules 
de la civilisation au XXe si§cle (Trudeau, 1967, p. 18§). 

On ne peut nier que certaines raisons offertes pour justlfler ce bi- 
linguisme Solent vraies--le lecteur pourra en juger— mais ell es ne s'ap- 
pliquent certainement pas a Tensemble de la population et surtout elles 
ne sont que des considerations secondaires quand 11 s'agit de jeter les 
bases d'une politique linguistique pour. Tensemble du pays. 

; La decision de la Commission royale d'opter pour une solution per- 
sonnelle, | ref leteulune mental ite^^jropre tune dertaine elite V depoiirvue 
de' contacts reels avec Tensemble de la population et en particuller avec 
les masses ouvrieres. L'apprentissage et la preservation d'une langue . 
conme le frangais dans un milieu entierement domine par Tanglais, exi- 
gent des motivations d'ordre culture!, beaucoup de loisirs et le desir 
de consacrer ces loisirs 3 Tetude d'une langue, enf in une certaine ai- 
sance financiSre. I! est evident que ces conditions de motivation, d'e- 
ducationj de fortune, n'existent que pour une minorite de la population, 
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celle qu'on appelle Vglite. Nos enqueues personnelles dans, les milieux . 
ouvriers a travers le Canada nous ont convaincu que c'est un mythe d'en- 
tretenir Vespoir que les masses ouvriSres anglophones vont se consacrer 
a 1 'etude de la langue f rangai se- quand cette langue leur est absolumen't 
Inutile pour gagner leur vie. Nos enqueues nous ont aussi persuade que 
les masses ouvrieres francophones ne pouvalent continuellement travail - 
ler en anglais sans lentement perdre leur langue maternelle, Brazeau 
I'avait remarqufi avec justesse: "Ce sont les personnes les plus Sduqufies 
et celles qui appartiennent aux collectivizes les mieux nanties culture!- 
lement par le conte^te de la societe ambiante qui peuvent le plus impuneX 
ment faire 1 *une w V autre (langue seconde au travail; langue maternelle 
ailleurs) sans dommage personnel et tout en contribuant au mieux Stre cul- 
ture! de leur groupe. Mais ce ne sont pas ces personnes\auxquellesla so- 
ciete presente 1* exigence de fqnctionner dans une langue seGonde. Elle le 
demande plutOt aux masses de ceux qui. peuvent a peine se le permettre " 
(T971«, p. 33)- II f aut. admettre que Vidgal que' Pierre Elliot TrudeaiT 
s'Stait fixe" "Nous vou.lons vivre dans un pays ou les Canadiens fran$ais 
peuvent choisir de vivre. parmi les Canadiens anglais et oQ les Canadiens 
anglais peuvent choisir de vivre parmi" les Canadiens francais sans renon- 
cer 3 leur heritage culture!" (dans Recommandations, 1971, p. 10) ne 
sera pas rea!1se\ians Voptiqua de la solution pevsonnelle. 

II est tentant de reprocher a la Commission royale d'enquSte de ne 
pas avoir suffisamment explore les implications negatives de la aqVution 
peraonnelle poucje Canada. - On peut aussi trfis bien conclure que la brSve 
etude sur les prlncipes de territoriality et de personnalite que Von trou- 
ve au chapitre IV du premier livre n'etait qu'un exercice intellectuel sans 
consequence, 'la decision etant deja prise. Les auteurs qui ont etudie la 
question sont pourtant unanimes: Vexamen des Etats.de. peuplement composi- 
te rSvfile, d'une part, que les solutions terri tori ales sont beaucoup plus 
nombreuses et beaucoup plus Importantes et que, d'autre part, les solu- 
tions personnelles sont d'application del icate en raison de la dispersion 
des groupes de population dont ell esdoi vent assurer la protection. (Voir 
Touret, 1973). Les membres de la Commission Gendron. avaient remarque avec 
.justesse quele principe personnaliste- n* est jamais applique de maniSre 
parfaite. Des pressions d'ordre social sont exe*»cees par le groupe lingtn's- 
tique dominant, specialement par I'influence qu'il a sur 1 'administration, 
lis citent a ce sujet les experiences passees de la Belgique. lis notent 
egalement que le principe de' terrjtfeoriaTdte rejoint le principe de Vauto- 
nomie culturelle et tend^-inatfvEeni r liafffconomie de chaaue groupe, son ori- 
ginal ite ainsi que son/importance' au sein ae Taxation (Gendron, 1972, II, 
p. 153). / \ \ 

De plus, le principe de personnalite, efe raisonXmSme de son applica- 
tion deiicate, ; devient rapidement un cauchemaVadmi rvjj strati f . Nous en 
avpns deja indique/ certains aspects en pari ant aeTnistricts bilingues. 
La solution person lelle engendre des legislations extr§mement complexes 
et donne naissanceU des bureaucraties titanesques. Les coOts admini stra- 
ti fs sont edivemment gigantesques et debordent en peu de temps les estima^ 
tions m§me les plusl genereuses. Avant la separation, les Beiges disaient 
avec une note d. f humour: Nous ne vivons pas le bilinguisme, nous en vivonsl 
Nombreux sont maintehant les Canadieni qui s'effraient des sommes grandis- 
santes consacrees au bilinguisme. / 



Dans l'optique de la solution personnel! e, la complexity de la le- 
gislation conduit inevitablement aux formes les plus ridicules de Tad- 
ministration et de la bureaucratie. L' example suivant est pris de l'ar- 
ticle 171 de la Constitution Cypriote. La partte linguistidue de cette 
Constitution etalt fondSe sur le principe de personnalitie./Le Tecteur 
est certaineraent familiar avec les rSsultats de cette poliytique dans ce 
pays. L' article 171 prSvoit la repartition des programmes dans les dif- 
ffirentes langues a la radio et a la television: 

* • • » 

Aussi bien a la radio qu'a la television,. Tes programmes sont 
a la fois en grec et en turc. En mati§re/<§e radioi les program- 
mes de la communaute turque ne doi vent pas 6tre inferieurs a 75 
heures par semaine. Si les programmes^de-.la commanaute grecque k 
tqmbent en dessous de 75 heures en 7 jours, ceux fle la communaute 
turque seront reduits d'un nombre d'hiures §gal a la reduction su- 
bie, au-dessous de 75 heures, par ceux de la communaute grecque. ' 
Si la duree dee. programmes de la communaute grecque est super ieu- 
re a 140 heur«s* par semaine de 7 jours, la duree de ceux de la. 
communaute turque $era accrue dans la proportion \de 3 heures 
pour la communaute turque pour chaque tranche de\7 heures au 
profit de la communaute grecque. En jnatisre de television, sur 
une periode de 10 jours, 3 jours seront \atjtri bujSs \ la communau- 
te turque et 7 jours a la communaute grecque. Au -Cours d'une 
telle periode, le rapport de diffusion pour la communaute tur- 
. que sera de 3 heures a 7 heures au benefice des programmes de 
la communaute grecque. Toutefois, les diffusions off ici ell es 
par radio et par television seront faites en grec et\en turd. 
. Le temps de diffusion n 1 entrant pas en lighe de compte pour le 
calcul des proportions d'horaire. (Cite dans Falch, 1973, p. 56). 

Le Canada, dans sa ferveur a appliquer la solution personnelle, est 
en train.de s'ehliser dans le mfime genre de bureaucratie absurde et pue- 
rile. II suffit de parcourir les pages du Rapport annuel du\ Commissaire 
aux Ungues offlcielles pour s'en rendre compte.' Ce rapport! comme on se 
le rappelle,. est soumis chaque annee au gouvernement en vertii\ de 1 'arti- 
cle 32 (1) de la Loi sur lesj langues, offici ell es. II est evidemment pu- 




pTaintes 

parvenues au "Service des plajntes" ainsi que les rSponses ou les deci- 
sions du Commissaire en relation avec ces plaintes. Au dSbut de ce cha- 
pitre, le Commissaire se rejouit qu'aU cours de 1 'annee financiere 1971- 
1972, le nombre de plaiptes ait considerablement augmente! .11 attribue 
cette augmentation au fait que son Bureau est maintenant mieux connu du 
public (153). En lisant les passages suivants,— beaucoup d'autres pour- 
raient etre cit*s--on peut constater le ridicule ou le tragique de cette 
politique 1 inguistique. On peut egalement s'affliger de ce galspillage 
d'Snergle et d'impOts Rour des cietails aussi f utiles. Que He est en 
effet la relation entre cette bureaucratie v£tilleuse et puerile. et la 
survivance du francos au Canada? 
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Dossier no 264 >■■ ; . 

Un anglophone suggSre qu'on deyrait inverser Vordre des mots 
"Postes" at "Postage" sur les ^imbres canadiens pour que le 
terme anglais vienne en premier (c'est-a-dire. a .gauche du ter- 
me frangais) Stant donn§ querla majority des Canadiens sont 
anglophohes et lisent de gauihe a droite. ,.. 
L'instruction a montre* qu'ij n'y avait pas d' infraction, ni 
a-1'esprit de la Loi sur lejs langues officielles n.f a Tin- 
tention des lSgislateuVs, pujsque TSgalltfi de,statut des deux 
Ungues bfficielles §tait*respectge. En fai£, les deux mots 
peuvent se voir simultandnent, d'un seul coj|fc d'oeil^et n'ont 
pas a proprement parler/a Stre "lus". ' 

Dossier no 419 

Un anglophone prS tenet que le mot "Confederation" n'apparaTt 
qu'en francais sur le timbre commgmoratif du centenaire de 
la Colombie-Britannique; il s'Sieve-contre le fait que le 
ministere des. Postes ait imprimS'le nom de cQ tto » prov$nftik ^£ 
dans. les deux langues. 

-Le minist§re a r§pondu qu'en ce qui concerne 1 'emploi des 

^deux langues officielles sur les timbres -poste* il avait Dour 
principe a), de montrer la nature bilingue du Canada et b) de 

♦reproduire* tout le texte dans les deux langues officielles. 
Comme dans bi en d'autres cas, les dimensions du timbre commemo- 
ratif du centenaire de la Col ombie-Bri tannf que et Vexigence 
de lisibilitS ont limits les choix possibles. Les traducteurs 
officiate affjact^s au minist$re ont confirms qu'on pouvait tra- 
duire le nonf"Br1tish Columbia" et que, si ce dernier fitait 
employe, il devrait etre traduit pour Stre acceptable. On a 
utilise* les lettres du mot "CONFEDERATION" , qui sont les m§- 
mes dans les deux langues officielles, en y ajoutant, discrft- 
tisment mais'clairement les accents francais, .de facon ace que 

^ le mot "parle" spontan&nent aux francophones et aux anglopho- 
nes. 

•^V Instruction de la plainte n'a, rSvSle^aucune infraction a la 
Loi sur les langues officielles. 

. Dossier no 384' ' 
Une francophone declare que le mfnistSre n' off re pas un ser- 
vice aussi efficace en francais qu'en anglais au bureau de 
poste situe* a Tangle des rues Sparks et Elgin a Ottawa. S'a- 
dressant au prSposg en francais, elle se vit rSpondre: -"I 
don't speak French, go to the next counter, he might understand, 
you". Ella fut done obligee de changer de guichet et d'atten- 
dre son tour une deuxieme fois. 

.Le minist&re a informe* le Commissaire qu'il regrettait cet in- 
cident et a precise* que le maftre de poste avait emis des di- 
rectives afin d' assurer des services egaux a sa clientele. 

D ossier no 591 . * 

Un francophone de Montreal recoit des imprimis de la SociSte 

t 



Radio-Canada a Ottawa. II souligne que stir 1 'envtfloppe de 
la Societe, il y a tine estampille en anglais seulemen.t et 
une autre partiellement bilingue: "Printed matter" et "CBC, 
Radio-Canada, your* publicly owned broadcasting system". 
La Societe a explique" que son materiel d'affrancWssement 
etait soit francais, soit anglais, et qu'on emptoyait Tun 
ou I'autre selon les circonstances. . II semble/que dans le 
cas prSsent, on ait utilise le tampon anglais/par inadver- r 
tance . Pour Svi ter 1 a r$peti t i on d ' erreurs sembl abl es , la 
- Societe foumira bientOt a son personnel de^ tampons pos- 
taux bi "Ungues. / . < 

Dossier no 598 / 
Invite a prendre la parole au cours d'un dfner a Lyon 
(France), le* Commissaire s^efforgait d'exbliquer Tes bien- 
faits et les progr&s du bilinguisme au Canada. Apres son 
allocution, une auditrice distingu§e lui/tendit deiicatement 
une pochette d'allumettes fournie a cettfe occasion par 1 'Am- 
( bassade du Canada. L'avertissement "close cover before strik- 
' ing match" ri'y figurait qu'en anglais, fui N plus grand embarras- 
d'un Commissaire stupefait et confus. 
Prie par le Commissaire de bien vouloirf jeter un peu de Tu- 
mi ere sur le danger, mineur ma is symbol i que, qu'il y avait 
a omettre ji'avertir les francophones, en mSme temps que les 
anglophone^, qu'ils risquaient de se brQler les doitgs, Te 
sous-secretaire d'Etat aux Affaires exterieures a immediate- 
ment pris^.les mesures necessaires pour qu*3 l'avenir les po- 
chettes ihcrimin6es portent un avertissement bilingue. 

On pourrait concl ure avec Lieberson: "That the postage stamps of 
Canada are bilingual... is of interest factually and symbolically, but is 
hardly of great import for the maintenance of French or English" 0970, 
p. 72).. 



CHAPITRE VII 



LES /MINORITE'S FRANCAISES HOI^S DU QUEBEC 
Frecedemnent , nous avSns constats que 7a Cpnmission royal e d'ehqu§te 




bleme de 1 'assimilation grandissante de Ces minorites ainsi que les fac- 
teurs qui determinent cette assimilation. Cette etude nous forcera peut- 
§tre a conclu|te que le dSsir des Commi ssai res— 1 ouabl e qu'il soit—n'est 
en fait qu'ur** ideal abstrait avec peu de possibility de realisation.. 

Tout d"'abord, on pourrait s'en prendre au choix de 1' expression "Top- 
position des winorites". Les Commi ssai res donnent en effet T impression 
que la cause )>rtncipale de T assimilation des groupes francais Tiors du 
Qufibec rgside dans une sorte de conspiration conscience du monde anglo- V 
phone, ou du mpins, dans une attitude negative ou dans l'inertie des prQ- 
vinces concernees. On ne peut hier que certains Individus, associations 
ou membres des gouvernements provinciaux aient eu~ou ont— comme objec- 
tif d* 61 i miner les minorites francophones encombrarttes . On ne peut igno- 
rer non plus V inaction de nombreuses provinces anglaises dans des dcmai- 
nes fondamentauX comme' eel ui de 1* education. II faut pourtant af firmer 
avec vigueu?" que la cause fondamentale de 1 'assimilation des groupes fran- 
cais hors cjuX Quebec n'est pas & rechercher dans la bonne ou mauvaise vo- 
lonte des an£lophones,,dans la presence ou 1 1 absence d * ecol es francaises 
publiqueL (darts V attitude favorable ou defavorable des politiciens. Ce 
ne sont la/jue *|es facteurs secondaires. Nous allons constater dans le 
chapitre suivant que m§me la presence d'anglophones bienveillants, d'eco- 
les franchises pub\|iques, de gouvernements sympathiques, etc., ne peu- 
vent tout au plus que freiner temporal' rement le processus d' assimilation. 
La cause fondamentarte 4& 1 'assimilation des minorijgs francaises hors.4u 
Quebec deborde le cadke des "bonnes volontes", des institutions et des de- 
crets legislattfs. C'est un phenomene sociolinguistique qui atteint l'in- 
dividu et plus parti cuHSrement 1 'enfant dans ce qu'il a de plus prof ond 
en lui, relie au sentiment d* identification 3 la soci£t§ oO il vit. Dans 
son livre, Languages in conflict, Richard Joy exprimait un. point de vue 
identique: "... our politicians and editors should commence now to prepare 
the public for the inevitable "by showing that the disappearance of lingulsti 
minorities is a natural phenomenon, rather than the consequence *6t some 
"genocidal plot" (1972, p. 136). 

Les donnees linguistiraues de recensement de 1971 ont fait la vedette de 
tous les journaux canadierls. lis annoncaient une chute importante du pour- 
centage des Canadiens de langue maternelle frangaise dans tout le pays . En 
dix ans, la proportion des francophones avait dlminue de \.2%. Cette perte, 
bien que plus importante, ne faisait que confirmer les tendances des trois 
recensements precedents,' ainsi que le montre le tableau suivant: 



TABLEAU 1 



\ Pourcentages des Canadiens de larigue maternelle 
; franchise au Canada, .1941-1971 . 

Annge Francophones 

\ 1941 29.2% > 

1951 29.0% 
1961 28;1% , 

1971 . 26.9% 

(Voir aussl 1e tableau statlstique 16 pour de plus amples details). Cette 
diminution de plus en plus prononcee des francophones §ta1t accompagnSe 
d'une hausse constante du pourcentage de la coirnnunaute* anglophone. 

DepjUis le re'censement de 1961, la popuTa.tlQfe caoa4ifinne a augments- 
deplus/de 3 millions d' habitants. On peut se demander quelle est la part 
de chaque communautS linguistique dans cette augmentation: 1e tableau 
su\lvant rgpond a. cette question: 



\ 



TABLEAU 2 

Part de chaque communautg Iingu1st1que dans 1' augmentation de 
la population canadienne, de J961 3 1971, : 

Nombre Pourcentage 

Anglophones 2,313,275 || 69.5% 

Francophones 670,499 20.1% 

Autres 346.290 10.4% 



totaled 10 " 3,330,064 100. 1 



....... „.(Ate>, 1972, ju1n, p. 170) , 

"De ce tableau", comments Richard ArSs, "deux conclusions se dggagent. 
La premifcre: ni la communaute" francophone ni V ensemble des "autres" n'ont 
contribu^, pour leur part rfielle, a 1 'augmentation de la population cana- 
dienne. (En.1961, les francophones formal en t 28% et les "autres", 13.5% de 
cette population; or, a la croissance de celle-ci, ils n'ont contribueV, 
les premiers que pour 20.1%, les seconds, que pour 10.4%. La deuxieme con- 
OiU*&icn -saute, aux <yaux~ las a»g To phones qui ^eo^!961 -ft* f ormrfent que 58 .5% 
de la population canadienne, ont fourni 69.5% de la croissance de celle-ci, 
de 1961 3 1971" (ibid., p. 170). Ces chiffres peuvent laisser soupconner 
le pouvoir considerable de polarisation et d'assimilation, qu'exerce la com- 
munaute" anglophone du Canada en vers les autres groupes. 

La situation linguistique dans les di verses provinces' du Canada accu- 
se la m§me diminution des groupes francophones. 
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TABLEAU 3 



Le tableau suivant prgsente revolution de la situation Un- 
guis tl ' ' ' 1 * ' " " " "~ 
ternel 



guistlgue dans chaque province du Canada, selon la langue foa- 



1941 1951 1961 1971 



Terre-Neuve 

- anglophones . - 98.9% 98.655 98.52 

- francophones - 0.6% 0.7% 0.7% 

autres * - 0.6% ^0.7% 0.8% 

» 

1 1 e-du-Pri nce-Edouard 

-anglophones^ • 87.6% v 90.7% ai.3% . 92.3% 

- francophones 11.2% 8.6% 7.6% 6.6% 
-autres * 1.2% 0.7% 1.1% 1.1% 

Nouvelle-Ecosse 

-anglophones 88.9% 91.6% 92.3% 93.0% 

- francophones* 7.2% 6.1% -5.4% 5.0% 

- autres 3.9% ' 2.3% 2.3% 2.0% 

Nbuveau-Brunswick ' 

-anglophones 64.1% 63.1% 63.3% 64.7% 

* - francophones 34.5% 35.9% 35.2% 34.0% 

- autres . 1.4% 1.0% 1.5% 1.3% 

Quebec 

- anglophones 14.1% 1*3.8% 13.3% . 13.1% 
-francophones 81.6% 82.5% 81.3% 80.7% 

- autres 4.3% 3.7% 5.6% £.2% 



/ 



Ontario,* - 

- aWglophondS «. 81.1% 81.7%. 77.5% 77.5% 

- francophones- 7.6% 7.4% 6.8% 6.3% 

- autres . 11.3% 10.9% 15.7% 16.2% 

Manitoba 

- anglophones 56.0% 60.3% 63.4% 67.1% 

- francophones 7.1% ' 7.0% 6.6% 6.1% 
1 autres • 36.9% 32.7% 30?6% ■ 26.8% 
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1941 1951 1961 1971 



Saskatchewan 



- anglophones 55. 8% 62.0% 69.0% 74.1% 

- francophones 4,9% 4.4% 3.9% ^ZA% 

- autres . 39.3% 33.6% 27.1% 22.5% 



Alberta 



-anglophones 62.9% 69.0% 72.2% 77.6% 

- francophones 4-.0% 3.6% 3.2% 2.9% 

- autres 33.1% 27.4% 24.6% . 19.5% 



Col ombi e-BH tanni que 



- anglophones t 78.4% 82.7% 80.9% 82.7% 

-.francophones 1.4% lj7% 1.6% 1*.7% 

* autres -20.2% 15.6% 17.5% 15.6% 

(ibid., p. 171-172) (Voir aussi le tableau statistique 16). 

La lecture de ce tableau su&jere de nombreuses remarques. D'abord* 
dans toutes les provinces sauf deux, le pourcentage des francophones a 
diminue. Les deux exceptions sont Terre-Neuve et la Colombie-Britannique. 
A Terre-tleuve, le pourcentage est demeurS stationnaire^depuis 1961, c'est- 
a-dire 0.7% de la population. Le nombre infime d'individus que represen- 
ted. 7% (3,640) n'est d'ailleurs pas significatif . En Col ombi e-Britanni- 
que, la legfire augmentation de 0.1% depuis 1961 pourrait sans'dotfte s'ex- 
pliquer par lesjnouvements migratoires vers cette province. Les autres 
provinces accusent des pertes importantes. En 30 ans, le pourcentage des 
francophones est passe* de 11*2% a 6.6% dans 1 'Ile-du-Prince-Edouard,\ de 
7.2% a 5% en Nouvelle-Ecosse, de 7.6% a 6.3% en Ontario, de"7.1%* 6*.1% au 
Manitoba, de 4.9% a 3.4% en Saskatchewan, de 4.0% a 2.9% en Alberta. En 
20 ans, 1951-1971, au Nouveau-Brunswick, le pourcentage- des francophones a 
diminue" de 1.9%. 

Pour sitfuer ces statistiques dans une perspective plus reelle/il faut 
cependant considerer les faits suivants: nous avons mentionne" dans un cha- 
pitre precedent que le pouvoir assimilateur de la langue francaise hors du 
Quebec est nul . Le groupe des "autres", c'est-a-dire les Canadiens d'un'e 
origine ethntque autre que britannique ou francatse, appartient done en 
realite linguistiquement au groupe, anglophone. Pour la major! te d'entre 
eux, la langue du travail, la langue courante est l.'anglais et dans de noirn 
breux cas, cette langue a deja romplace" leur langue maternelle. Le critere 
de la langue maternelle, utilise par les recensements Canadians, est a la 
source d* cette confusion. La question posSe est la suivante: "Quelle est 
la premiere langue que vous, avez apprise dans Tenfance et que vous compre- 
nez encore?" "Des immigrants allemands qu suedois, par exemple," 'comme le 
remarque justement le rapport d'enquete de la- Commission royale, ''devront 
repondre jusqu'a la fin de leur vie que leur langue maternelle est I'alle- 
mand ou le suedois, m§me s'ils en sont arrives a parler a peu pr&s exclusi- 
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vement Tanglais. ... Dans des cas semblables, et nous sayons qu'ils sont 
nombreux, le rensei gnement fournl sur la langue maternelle ne nous dit 
pas quelle est la langue courante de lapersonne recensSe; 11 est en re- 
tard d'une generation sur Tevenement" (Vol. I, p. 18). 

A la lumlSre de ces constatations, 11 .faut done rellre le tableau 
prficfident en ajoutant le groupe des "autres" au groupe "anglophone" de 
chaque province. Ces "autres" sont en effet Unguis tiquement. des anglo- 
phones ou sont en train de le devenir. 

TABLEAU 4 

Dans le tableau suiyant, le pourcentage des "autres*" est ajoute 



au pourcentage des "anglophones" en comparaison ayec le pourcen- 
tage des francophones (selon la langue matemelle) pour chaque 
province selon le recensement de 19/1: 



Terre-Neuve 




anglophones 


99.3% 






f rancopfcdnes 


0.7% 


Ile-du-Pri nce- 




anglophones 


93.4% 


Edouard 


m 

5i-. , , 


francophones 


^ fSJS* - 


Nouvei le-tcosse 




ang lopnones 








francophones , 


5.0% 


Nouveau-Brunswick 




anglophones 1 ^ 


' 66.0% 


• 




francophones " 


34.0% 


Ontario 




anglophones 


93.7% 






francophones 


6.3% » 


Manitoba 




anglophones 


93.9% 






francophones 


6.1% 


Saskatchewan 




anglophones 


96.6% 






francophones 


3.4% 


Al berta 




anglophones 


97.1%' 






francophones 


2.9% 


Col ombi e-Br1 tanni que 




anglophones 


98.3% 






francophones 


1.7% 



Le tableau precedent, quoique plus exact, 
pres la realite. II faut en effet se rappeler 
de francophones, c'est-5-dire de ceux qui 
fait inferieurs a ceux donnes dans le tableau 
duire le pourcentage de groupes francoph6nes 



ne serre pas encore d'assez 
que les pourcentages reels 
parlknt encore frangais , sont en 
precedent. II faut done re- 
la mSme raison que cejle 



pour 
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que nous avons utilisee pour le groupe des "autres", c'est-i-dire,' 1 'am- 
biguite du critSre de "la langue maternelle". Oe nombreux Canadians d'o- 
rigine franchise ont v r6pondu: "le'J Francais" a la question "Quelle, est- 
la premi&re langue que vous avez apprise dans Venfance et que vous" fcojn- ; 
prenez encore?", Men qu'en fait, ces Canadlens sotoit dSjS Itnfristique- 
ment des anglophones, leur comprehension mSme du frangals etant 5 peU , 
prfts nulle. Nos enquStes dans de nombr^uses communautfis francophones ^ors 
du Quebec 1'bnt confirms. 1 - (Voir aussi R. Maheu, Les Framophonea au\Ca- 
nada, 1941-1991; Lieberson, 1970). ; La Commission royal e d'enquSte avalt 
note egalement que mSme dans le cas des Canadiens de la langue maternelle 
franca ise, les renseignements fourn.is par le critere de la langue* mafcernelle 
ne nous dft pas quelle est la langue courante de la personne recensSe!. 
(Vol. 1. p. 18). x . . •; 

Pour r*epondre a 1 'insuffisance du critere de. la langue maternetye, 
le Recensement de 1971 a utilise pour la premiere fois une nouvelle ques- 
tion, celle de la tongue le plus souvent parlie h la maison* Les rfiponr 
ses a cette nouvelle question confirmaient 1 'inexactitude des rense1gne«y 
ments linguistiques fournis par le critSre de la langue maternelle. Elles 
annoncaient une diminution considerable du n ombre de per^onnes qui parleftt 
reelTement le francais. Ainsi, en Col ombi e-Br i tanni que , le Recensement de 
1971 a revel e qu'il n'y avait que 11,505 personnes sur une population to- 
tal e de 2,184,620 dont la langue le plus souvent pavUe.cL la maison 6ta1t 
le fran$ais, c'est-a-dire un pourcentage de 0.5%. Pourtant, le mSme recen- 
sement nous apprenalt que 38,034 personnes, etal ent de langue materneUe 
frangaise, soit un pourcentage de 1.7%. Le tableau sulvant est extr&ne- 
ment intSressant. Le critere de 1-a langue le plus souvent parlie tt la 
maison indique non seulement une balsse Import ante du nombre de francopho- 
nes, mais aussi une augmentation considerable du groupe anglophone. Ce 
critere verifie notre hypothSse du tableau .precedent que la pi apart des 
"autres" sont en fait linguistiquement des ;anglophones. Dans/le cas des 
provinces de Terre-Sleuve, de VIle-du-Pr1nce-Edouard. de la Nguvelle-Ecos- 
se, du Nouveau-Brunswi ck , les pourcentages que nous ayions obtenus sont 
mSme inferieurs aux pourcentages obtenus par le critere de la langu&'le 
plus souvent parlie 3 la maison. Ces provinces ont en effet les groupes 
des "autres" les plus minimes de tout le Canada. La langue le plus-^&ou- 
vent parlie a la maison est presque uniquement V anglais. On peut le v6- . 
rifier par les pourcentages ajoutgs des groupes francophones et anglopho- 
nes. Dans le cas a£s. autres provinces, nos pourcentages du tableau pre- • 
cedent sont un peu superi eurs . Ces provinces contiennent des groupes 
"autres" considerables: >insi, VOntario (selon le oritere de la<langue 
maternelle), 16.2%i le Manitoba, 26.8%, Saskatchewan, 22.5% (Recensement * , 
1971). II fallait/donc s'attendre a ce que pi usi eurs de ces "autres" 
declarent utiliser/ le plus souvent a la maison une langue autre que V an- 
glais, i C'est le cas de nombreu)x immigrants de la premiere generation, , 
mSme si leur langue de travail est V anglais. Leurs enfants ou petits- 
enfants ne donneront deja plus/ la mSme reponse. lis seront complStement 
anglicises. • / 



TABLEAU 5 



Le tableau suivant prgsente le .pourcentage des anglophones, 
le pourcentage des francophones" et le^ourcentage total de ' 
ces deux groupes (selon le critere jjj Ma ]angue le plus sou- 
* vent parlie a" la maison) pour chaque prpyj nee selon le recent 
sement de 1971 : : | * 



• 


Pourcentage 
anglophone 


, Pourcentage 
francophone 


Pourcentage 
total 


Terre-Neuva 


99.06 


.0.44- 


99.50 


Ile-du-Prince-Edouard 


95.66 ' 


3.95 


99.61 


Nouvelle-Ecosse 


95.53 


3.45 


98.98 


Nouveau-Brunswlck .- * 


67.88 . 


31.37 


99.25 


Ontario 


85.14 


4. 58. 


89.71' 


Manitoba 


82.63 


4.01 


86.63 


Saskatchewan 


89.88 


1.72 


91.60 


Alberta 


90.79 , 


1.39 


92.19 


Col omni e-Bri tanni que 


.92.79 


; 0.53 


93.32 



(Voir aussi les tableaux statistiques 12, 13, 14 1 15) 



r\ Ces chiffres sont filoquents. Les minor! t$s francophones hors du Que- 
bec sont noySes dans uae masse anglophone et'subissent une assimilation \ 
progressive et constants.. Le Nouveau-Brunswlck ne fait pas exception. 2 
Dans son livre, Languages in Conflict, Richard Joy intitule son chapitre 
traitant de* la mi norUS francaise dans cette province "The Aeadians— End 
of a Dream" (1972, p. 79). Une forte natality, une certaine immigration 
venant du Quebec (en parti culler, a Madawaska et Restigouche) laissaient 
entrevoir de grands espoirs* pouf la population francaise du Nouveau-Bruns- 
wlck. Le recensement de 1951 indiquant une augmentation de la population 
francaise au Nouveau'-Brunswick semblait concr^tlser ces espoirs. Certains 
observateurs pr§disa1ent mSme que le Nouveau-Brunswlck aural t unejinajonitfi 
francaise en moins d'un demi-slecle. Un quotidien francais, un reseau d'5- 
coles modernes en francais, la radio et la television franchises ek en 1963 
la fondation de TUniversitfi francaise de Moncton contribuaient a cette 
euphorie. Le "rfive" dut cependant laisser la" place 5 la froide rgalitfi 
des recensements de 1961 et 1971. En vingtans, les francophones avafent 
perdu 1.9% selon'le critere de la langue matevnelle. Mais plus que les 
chiffres, la situation ficonomique et social e des Acadiens pre"sageait un 
avenir difficile. Joy releve les facteurs suivants: 1) Plusieurs jeunes 
Acadiens quittent le Nouveau-Brunswick pour chercher du travail. "This 
removes from the province not only the yound adults but, also, their future 
children" (Joy, 1972,\p. 83). 2) On assiste ggalement a une migration vers 
les centres urbains ou\le taux d' assimilation est beaucoup plus rapide 
(Voir Tableau statistique 11). 3) Une baisse de la natalite. De plus, il 
faudrait ajouter qu'5 Vexception d'une plus cjrande proportion de franco- • 



47 



phones, nous n'avons pas remarque* de differences importances entre le 
Nouveau-Brunswick et les autres provinces hors du Quebec quant a.- la .si- 
tuation de la langue francaise. V anglais est au Nouveau-Brunswick la 
langue de prestige: la langue de T^cOnomie ejfc du travail,. Le pouvolr' 
assimilateur du francais est nul. Dans les centres urbains, la majori- 
ty des jeunes. travail! e en anglais. Leur langue, chargSe d'anglicismes, 
tant au niveau du vocabulaire qu'3 celui de la syntax© , n'est util-isSe 
qu'au se1n de la famille. De riombreux jeunes ont reconnu 3 1 ' importance 
grandissante de 1' anglais; mSme dans Jeurs loi sirs. Le film ameYicairt . 
pr§domine; beaucoUp ont admis ne pas comprendre les films francais de 
France. Le film quSbgcois ne semble pas avoir suscite" d'inteVfit j>arti- 
culler. Tr&s peu lisent des journaux, des revues, des>omans fieri ts en ■ 
francais. L' anglais regne en maTtre. Plusieurs de ces jeunes nous ont ' 
laissST impression que dans le contexte du Nouveau-Brunswick leur lan- / 
gue maternelle devenait superflue quant aux activity essentielles du frat 
va41, des loisirs et des relations sociales. ConsideYant ces transforma- 
tions sociales et economiques en Acadie depuis vingt ans a'insi que la si- 
tuation Unguis ti que actuelle, une diminution rapide de la francpphonie 4 . 
dans la province du. Nouveau-Brunswick nous 'semble inevitable.; * 

Quant aux minoritSs franchises des autres provinces, on he peut que 
souscrire a la conclusion de Lieberson: "In all provinces except Quebec, 
English is replacing French as the language of the French Canadian ethnic 

; group" (Lieberson, 1970, p'. 35) . Certains prSfSfent fermer les yeux sur 
la realite. Pour eux, le fait de la survivance des minorites franchises 
jusqu'a" maintenant est un argument suffisant. Si el les ont dure pendant 
pre^s de deux siecles, elles se maintiendront bien encore! Cet argument 

*ne tient cependant pas compte»des changements radicaux qui se sont pro- 
duits dans ces societ^s- depuis trente ou a,uarante ans. Ces changements, 

• techno logiques, industriels, sociologiques^ rel.igieux, ont compl&tement 
modifiers critSres de survivance de ces minority. La protection ^et 1 *1 
solement que procurait une soct£t$, foncierement sural e n' existent plus. 
La niecanisation et la technologie modemes ont force les jeunes a quitter 
les cadres ruraux oQ les possibilites de travail* devenaient de plus en plu 
rares. II etait impossible aux minority franchises du Canada de s'abs- 
traire des grandes migrations vers les centres urbains qui caraeteYlsent 
notre societe" actuelle (Voir Tableau statistique 11). La structure tra- 
ditionnelle de "la langue et-de la foi" s'Spanouissant d Tombre du elo- 
cher du village a Ste* bouleversfie. On assiste a une baisse -de Ta pratique 
religieuse\ La "revanche des berceaux" fait maintenant parti e de'l'his- 

.toire. Cette society que decrivait Ren£ LSvesque en pari ant du* Quebec 
n'existe plus: "Jusqu'a recemment, nsus*avions pu assurer cette survivan- 
ce laborieuse grSce a un certain 1 solement. Nous etions passa-blement a 
Vabri dans une society rurale, oQ regnait une grande mesure d'.unanimite 
et dont la-pauvretg limitait aussi bien les changements que les aspira- 
tions"' (L#vesque^l 968, p. 20). 



NOTES 



^nquStes faites parmi les minority frangaises du Canada pendant TStg 
1973. 

2 Ma1gre" sa forts population francophone, le Nouveau-Brunswicfc subtt peut- 
Stre le taux dissimilation le plus rapide cfu Canada. En effect, la diffe" 
rence entre le pourcentage obtenu par le critire de la tongue matemelle 
x et le pourcentage obtenu par le oritire de la tongue ' le plus eouvent par- 
Ue £ la maison (voie les tableaux precedents) est de 2.63%. Seule Tile 
du-Pr-mcerEdouard manifeste un taux plus 61ev6: 2.652. 

3 R§sultats. d'enqu§tes faites par Tauteur durant VSte" 1973. 
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CHAPITRE VI II 

-V 

• i . 

LES MECANISMES D 'ASSIMILATION AU GROUPE ANGLOPHONE 

« 

Dans »les chapitres precedents, nous avons deja touche 3 certains as- 
pects des processus d' assimilation. Ainsi, au chapitre IV, nous avons 
insists sur le fait que 1 'integration etl 'assimilation linguistiques et 
culturel les au Canada se font dans une seule direction: vera la tongue 
et la aulturs du groups anglophone. Ce fait est §videmment la consequen- 
ce de la suprematle absolue de la langue anglaise en Amerique, non seule- ." 
ment dans le monde de 1'economie et du travail, mais aussi au niveau des 
moyens de communication et.d' information, aussi bien qu'au niveau des 161 - 
sirs. De plus, la posstbllite pour les membres des autres groupes de de- 
venir anglophones tout en maihtenant leur langue et leur culture nous est 
apparue bien illusoire. Le bilinguisme au Canada favorise la \ langue an- 
glaise (Chapitre VI). Le bill ngue francophone— ou autre— est done aux 
prises avec un dllemme: d'un c(5te, la connal ssance de la Jangue anglaise 
lui permet d'acceder au bien-Stre social et economique,- de 1 'autre, cette 
connaissance Veioigne de son groupe linguistique et devient la cause 1n- 
dlrecte de la disparition de ce groupe. 

Dans ce chapitre, nous avons 1* intention d'approfondir les mScanismes 
de cette assimilation; Notre: etude portera surtout sur la categorie de 
personnes chez qui 1 'assimilation est la plus frequente, la plus rapide 
et la plus inconsciente, e'est-a-dire chez les enfants . Tout d'abord, 11* 
faudrait preciser le sens des mots "integration" et "assimilation" que 
nous employons ici. Au livre IV de son rapport, la Commission royal e d'en- 
qu§te utilise ces deux termes (p. 5). Pour el 1 e , Z f integration ne signifie 
pas la perte des caracteristiques qui constituent lMdentite de 'Vindividu, 
ainsi que sa culture et sa langue. Integration n'est pas synonyme ti'assi- 
milation. L' assimilation, en. revanche, entratne une absorption presque to- 
tale par un autre groupe linguistique et culturel. La personne ainsi assi- 
miiea abandonne son identite culturel le et change mSme parfois son nom de , 
famille. La Commission affirme ensuite que ces deux mecani smes aesimila- i 
Hon et integration sont presents dans la societe canadienne, et que "tout 
individu doit Stre libre de choisirlequel des deux mecanisrnes lui convient 
davantage" (5). 1 . 4 

II est evident que ces definitions ont ete concues dans une perspecti- 
ve purement theorique et statique. L'integration et Tasslm'flation doivent 
§tre au contraire envisagees comme les etapes d'un processus historique en 
constante evolution. Ce processus peut s'observer dans la vie d'un m&ne ' 
individu ou au cpurs de plusieurs generations. Un Canadien francais ne 
au Quebec ou unXanadien ne dans un autre pays ne seront peut-Stre jamais 
compietement assimiies par le milieu anglophone, leurs enfants ou leurs 
petits-enfants le seront sans doute compietement. Integration et assimi- 
lation constituent done simplement les points de repere d'un systeme. De " 
plus, il est naif de croire, comme le fait la Commission royale, qu'"inte- 
gration" et "assimilation" font Tobjet d'un choix libre ou conscient. Un 
choix semblable est "V exception chez un individu, il est inexistant dans le 
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cas d'un groupe entier au cours deplusieurs generations, ou encore dans 
le cas des enfapts. 

Le premier indjce d' integration dans ce pays est la maTtrise de la 
langue anglaise. 2 Le premier indice d'assimilation est la perte de sa 
langue matemelle. II est interessant de noter que les mecanismes d' in- 
tegration et d'assimilation sorit fundamental ement relies d'une part a -T* ac- 
quisition d'une langue et d' autre part a la perte d'une 'autre. Ces faits 
indlquent Men que la langue est le facteur central dans 1 'acquisition 
d'une culture aussi bien que dans la perte d'une culture (Voir .chapitre IV) 
Une parfaite integration dans la communaute* anglophone ne petit s'accomplir 
en Vabsence d'une certaine assimilation. Cette assimilation devlendra 
parfois totale, au cours de quelques generations, entratnant la dispari- 
tion de la larfgue matemelle. Nous avons pu observer ces phenom&nes d' in- 
tegration et dissimilation chez les differents groupes ethniques du Ca- 
nada et nous avons pu constater que la plupart des membres de ces groupes 
perdent leur langue matemelle en moins de trois generations. (Voir chapi- 
tre IV). II nous semble que ces mecanismes sont egalemerit presents chez 
les minorites franchises hors du Quebec. En. effet, 11 nous a e>te impossi- 
ble de relever des differences importantes entre les problemes^auxquels 
doivent faire face les minorites franchises hors du Quebec pour assurer 
leur survivance et ceux des autres groupes etffif^^ues-r~--9aQS certains cas, 
les minorites frangaises nous ont m§me paru plus vul nerablesv^l Les carac- 
teristiques sociologiques, cultu relies et linguistiques qui lesNHstin- 
guent du monde anglophone spnt en effet bien, fragi 1 es quand on 1es\^ompa- 
re aux caracteristiques de certains groupes ethniques appartenant a ote 
vieilles et riches cultures, 3 des Ungues his tori quetnent b'ieh eloigners 
de 1 'anglais. -La Loi sur/les langues officielles n'a pas change la nature 
de ces problSmes: "Even the children of the ^French community, in spite \ 
of the development of French-English bilingual shcools and the official \ 
and tangible support f rofh Ottawa, are not spared tfte difficulties associated 
with language and culture retention. They [share the problems that charac- 
terize the life of their age mate in other bilingual settings who have not 
*yet reached the comfortable Nirvana of English unilingualism" (Gulutsan, 
1973, p. 159). . v. 

' Le facteur le plus puissant et le plus urtiversel d 1 integration et d'as 
simulation est le desir d' identification? avec le groupe majofitaire, le 
groupe de prestige, c'est-a>dtre le groupe anglophone. Ce desir est par- 
ticuiierement evident chez les enfants/et chez les jeunes. Pour eux, ce 
desir se raanifeste dans tous les aspects* du comportement humain: jeux, 
vStements, nourriture, 1 of sirs, syst&me de valeurs et final ement la lan- 
gue. te jeune veut s'integrer le plus parfaitement possible au groupe de 
ses pairs qu'il prend comme modSle. II veut Stre reconnu comme Tun des 
leurs et accepts comme teUdans leur groupe. Sa plus grande crainte est 
qu'on lui decouvre un accent etranger. ' II desire une identification lin- 
guistique absolue et d'"ailleurs, cette. identification Tinguistique appa- 
rent souvent comme le stage ultime du processus, comme la preuve de la 
reussite de 1 ' identification. Ce desir d'identif ication avec le groupe de 
prestige s'exerce avec une telle force qu'il cause parfois des problemes 
temporal' res d'identife chez certains jeunes, par exemple, ceux d'origine 
asiatique qui ne peuvent evidemment pas atteindre 1 1 identification physi- 
que: Dans ce besoin et cette volonte-.de s' identifier au groupe de presti- 



ge, le jeune eiiraine- ou rejette tout ce qui pourrait retarder son iden- 
tification: ceci inclut en premier lieu la langue maternelle. II faut 
mentianner de plus que cette identification s 'opens parfois a Vencontre 
des dSsirs de la famille qui voudrait que 1 'enfant, conserve sa. langue mar 
ternelle et sa culture. C'est un fait cependant bien cprtnu et bien docu-' 
jnente que les parents ne sont pas de taille a Tutter avec le groupe des 
pairs de leurs infants. 3 "One of the most powerful forces in the baby's 
world is the peer group.- How quickly he accomodates to the neighbourhood 
children, and how inevitably he moves away from parental standards" 
(Macnamara, 1973, p. 93). Par consequent il est frequent d' observer des - v . 
enfants parlant anglais a. leurs parents qui, eux, continuent & s'exprimer 
dans leur langue maternelle jusqu'au moment oQ ces jeunes en vleiment a . 
perdre la comprehension de leur langue maternelle. Les families ayant 
reussi en milieu anglophone a sauvegarder la langue maternel re chez leurs 
enfants sont 1 'exception. 

Pour les plus Sg§s, ce dfisir d' identification avec le groupe de pres- 
tige prend rapi dement les formes tres concretes d'avantages Sconomiques 
et d'une certaine promotion sociale. Pour eux, le monde du travail devient 
l'objet central de leur motivation. Pendant trop longtemps, de" nombreux 
educateurs ont sembie ignorer que le monde du travail, c'est-a-dire son, 
organisation, la production des biens, les modes de distribution de ceux- - 
ci, etc., constitue un element essenttel de la culture, et en particu- 
lier d'une culture populaire. Ce monde est percu par les jeunes comme le * 
privilege de ceux qui appartiennent au groupe anglophone. L'anglicisation 
leur apparaTt alors conan^une necessite. II faut essayer de comprendre 
cette reaction: "L'appartenance a un groupe linguistique dont la langue 
est insuffisamment utrli.see dans la societe a- des consequences personnel - 
les ... ce fait met le locuteur dans une situation d' infer iorite, du point 
de, vue embauchage et travail" (Brazeau, 1971, p. 24, 25). v * 

Dans tout apprentissage d'une langue, la motivation et 1'attitude de 
retudiant a Tegard de cette langue jouent le rQle le plus important. Nous 
venons de constater que les jeunes des minorites francophones hor's du Que- 
bec, ainsi que les jeunes des autres groupes ethniques canadiens, sont puis- 
samment motives en vers la Tangue anglaise'et la communaute anglophone. 
Cette motivation s'exerce avec une telle force qu'elle implique la plupart 
du temps le rejet de la langue maternelle. Que pensent done ces jeunes du 
maintien de la langue maternelle ou de T etude de la langue de leurs parents 
.Quelle sorte de motivation peuvent-ils avoir? II est evident que ce^ jeunes 
n'apprendront pas une langue , ^implement parce que cela correspond au d£sir 
de leurs parents ou d'une certaine elite de leur groupe, ou encore parce que 
cette langue est recommandee par le gouvernement. Voici quelques commentai- 
res de jeunes a ce sujet recueillis lors d'enquites dans des groupes fran- 
cophones de cinq groupes ethniques (allemand, italien, grec, chinois et 
japonais) : h > 

"Savoir V anglais, c'est une question de realisme". \ 
"Le frangais est un luxe en Colombie". \ 
"L'anglais a plus d'importance parce qu'il est plus utile que le\fran- 

cais". , • v 

"In Canada, yog speak English" (un jeune? all emand $e en Allemagnel) 
"I am proud to be Italian, but prouder to be Canadian". s 
"Anglo-Saxons looked down upon immigrants who speak broken English". 
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"The spelling of my Italian name bothers me". 
"There is no need for me, to learn Italian. 'All my friends speak 
English". • 

"I really don't need to know Italian. Even my grand-mother under- 
stands English", 

"I don't think it's important to know my parents' mother tongue". 

"I could pick Italian if I were to go back to Italy. I wasted two 
years at French". 

"I remember coming back from school and saying to my mother: 1 1 
wish I wasn't Chine^p' ". 

"I regret not raving studied French as I regret not having taken 
piano lessons". 

"I think I stopped usl ng Japanese when I started school, especially 
high school. I don't think it's because I studied English but because I 
started" playing with English-speaking kids". 

. "To live in Canada, it's more important to develop your English rather 
than Japanese because one's job, social life and everyday life depend on 
it". \ • . • 

"I would scold my mother if she were to speak to me in her mother ' 
tongue in public. It was embarrassing to hear her as it would only serve 
to consolidate our differences from the other students and the goal to * 
achieve was to 'fit' (Voir Document V). 

Pour ces jeunes, des facteurs d' identification personnelle dans la so- 
ciete ainsi que des considerations d'ordre pratique sont done les critfires 
princijiaux de leur orientation lihguistique. Certains parents acceptent 
1'inevitable. Ainsi ce jeune coupTe: "A cause du milieu et de Veduca- 
tion, compl.Stement .anglais, nous en sommes venus a penser anglais malgre" 
les efforts dSploySs et le fait que nous desirions contlnuer a parler fran- 
cais. Nous nous sen-ton^ fi/naflement plus a l f aise en anglais". 5 Ou encore 
le rapport suivant au sujec foe la communaute* grecque: "Neither the parents 
nor the children seem to b/e/sad for losing their mother tongue. They think 
it is normal to be so, since they live in another country now and heed 
English, not Greek. THe children, even those who can speak Greek, do not 
willingly speak it. They consider English as their language". 6 De nom- 
breux parents de communaZiIgs francophones -tiors .du Quebec croient qu'il 
est essentiel'que leurs/enfants maTtrisent la langue anglaise,. meme si cela 
signifie la perte de lettr langue maternelle. 7 D'Edmonton, Gulutsan nous 
decrit la m§me situation dans un quartier ouvrier: "In the neighbourhood 
the French language i& regarded as Useless and ^practical by the parents 
and their children share this attitude. Expressions like "what is French 
for",* "I hate French", or "I can become what I want without, knowing French" 
can be heard from many children (1973, p. 160). 

On peut rel ever .encore une autre similarite" entre les minorites fran- 
cophones hors du Quebec et les autres groupes ethniques canadiens. Dans les 
deux cas, on a fonde de -grands -espoirs. sur Tecole pour sauvegarder la lan- 
gue maternelle. De la sont nees les ecoles privees, les ecoles paroissia- 
les, les cours de Ungues obligatoires, les cours libres, les cours du soir 
ou du dimancKe, et plus recemment les ecoles bilingues. Nous sommes con- 
Vaincus qu'on ne peut attribuer a 1'ecole un r31e aussi important non seu- 
lement quant a la sauvegarde de la langue maternelle, mais aussi quanta 
la perte de cette langue.'/' Nous avons essaye de demontrer que ce n'etait 
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pas d'abord l'ecole en tant que- telle qui etait le facteur principal 
d' assimilation des enfants des groupes ethniques ou des minorites fran- 
cophones. En fait, un grand nombre d'<enfants des minorites francophones, 
surtout dans Vest du pays, frSquentent des ecoles frangaises. 8 Le fac- 
teur principal d' assimilation est a chercher dans le mfflieu social, Te 
milieu des pairs, le milieu de Veconomie et du travail. L'ecoTe est im- 
puissanteudevant les impSratifs sociaux et Sconomiques. Le facteur pre- 
ponderant de 1 'acquisition ou de la perte d'une langue n'est pas l'ecole 
ou les livres, mais Men plutCt V usage passif et actif que Ton fait de 
cette langue. Dans le cas des minority francophones hors du Quebec, 
V absence ou.la presence "d'ambiance frangaise" dans le monde du travail, 
de la consonmation et des loisirs joue un r61e beaucoup plus determinant 
que l'ecole. Entre 1 'apprentissage d'une langue et son utilisation futu- 
re au travail il y a un lien etroit. La Commission Sendron avait remar- 
que que mSme dans le contexte quebecois, les efforts pour transformer et 
ameiiorer le systeme scolaire peuvent facilement demeurer improductifs si 
des changements simul tapes ne se font pas^au niveau des pres.sions du monde 
de travail (Gendron, III, 1972, p. 267). 

De plus, 1 'enquete Sorecom qui tire ses observations de reponses €ma- 
nant d 1 Sieves et de parents a conclu que la langue ne represente pas ne- 
cessairement une valeur trSs ferme ... et c'est encore le "primum vivere" 
qui demeure le facteur de realite le plus ^important lorsqu'il s'agit d'un 
choix lirtguistique (Voir Document I). On ne peut done pas Stred' accord 
avec ce jugement de Touret "L'ecole est la condition de la survie cle la 
langue* 1 (1973, p. 24).. L'ecole ne possede pas cette puissance. L'ecole 
est a la remorque de la societe et elle peut tout au plus soutenir et en- 
courager des valeurs reconnues>— consciemment ou non— comme importantes par 
oette societe. On ne peut, par exemple, demander a l'ecole d'enseigner 
le respect des autres races et 1'harmonie raciale, si dans la communaute 
les relations ethniques ne sont pas cordiales et chaleureuses. 9 Quels que 
soie/it .les efforts de l'ecole pour enseigner et conserver une langue, c'est 
finalement la societe qui decide du destin de cette langue. Dans une con- 
ference presentee au DeuxiSme CongrSs International sur VEducation bilin- 
gue et biculturelle, John Macnamara s'exprimait atnsi: "It is a universal 
experience— and hence one of education's few truly scientific laws— that 
primary and secondary, schools do not lead society. They are led by it. 
Only a decadent society relies on schools to maintain languages*, morals, 
ethnic identity, religion. The fate of these is determined outside the 
\ school and the most we can expect of schools is that they support society 
. \in its stated or unstated ambitions, or at any rate the nobler ones among 

them. Schools will {never make French "pr Catholicism, or virtue fashionable" 
- (Y§74, p.. 46). Apres une etude compare* des taux d' assimilation de dif- 
ferentes regions francophones au Canada, Joy a demontre d'une fagon con- 
vaincante le rOle secondaire de l'ecole par rapport a la societe: "These 
figures support the belief that it is the social milieu, more than any 
other Single factor, which has determined whether the French language * 
could survive in any given area of the country. The school laws and other • 
legislation have had only a secondary influence..." (Joy, 1972, p. 32). 

On ne peut trop insister sur ce fait que l'ecole est imouissante a 
enrayer Vassimilation des minorites franchises hors du Quebec. Ceux qui 
pergoivent VScole comme dernier recours de la survivance du frangais dans 
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ces minorites suggSrent par le fait m§me la decadence de cette langue. 
lis sont ' mal heureusement plus nombreux qu'on he V imagine, tant pamri les 
administrateurs que parmi les intellectuals. Ainsi Claude Ryan, dans un 
editorial {Le Devoir, 30 novembre 1974) intitule* "Le fait frangais dans 
la 'diaspora 1 de l : Quest", fieri vait:. "On serai t tents de conclure, au 
^ortir de ce diagnostic fort sombre, qu'il serait plus realiste de tout 
fcbandonner. Avec un respect admirable pour la culture du groupe qu'ils 
ont Studig, les professeurs du College universitaire Saint-Jean estiment 
pi u tOt qu'il faudrait avant d'en venir a une conclusion aussi irreversi- 
ble, donner aux francophones une chance qu'ils n'ont jamais vraiment eue 
en Alberta, e'est-a-dire VaccSs legal a une ficole 50 fls pourraient 
certes apprendre VanglaiS, mais oQ la langue d' enseignement, les pro- 
grammes, 1' atmosphere, Tes enseignants, les activitSs para-scol aires, les. 
manuels et le materiel didaqtique seraient frangais"". 

Ces reflexions au *sujet du rSle de T§cole v dans la society nous am§- 
nent inevitablement a npus poser certaines questions concernant 1 'ensei- 
gnement du frangais dans les ecoTes.- Connie nt en effet peut-on justifier 
1 'enseignement du^frangais comme parti e intSgrante d'un programme d' etu- 
des quand la plupa*rt des etudiants n*utiliseront presque jamais cettev 
langue dans leur vie quotidienne? II est evident que dans certaines re- 
gions du Canada, Vobjectif purement linguistique de 1 'enseignement du * 
frangais ne suffit plus pour motiver les etudiants anglophones, ni hon 
plus une grande majorite d' etudiants d'origine francophone vivant dans £ 
une ambiance anglaise. .11 est grand temps de reconnaTtre le caractfire ™ 
illusoire de la motivation: "Le Canada est un pays bilingue". Ce genre 
de motivation explique en grande partie Vechec de 1 'enseignement du fran- 
gais dans les provinces anglaises. . "Nous sommes tr&s lotn du Quebec et de 
la France" nous confiaient des professeurs de franca is des provinces de 
Vouest. Dans les villes a majorite anglophone, les el fives decouvrent 
rapi dement qu'il leur est pratiquement impossible d'utiliser le frangais 
dans leur vie quotidienne et, qu'a la sortie de l'ecole, ils oublieront 
ce qu'ils avaient appris. Qu'on nous permette de noter a titre de paren- 
thfise que e'est une chimere de vouloir freiner 1 'assimilation des fran- 
cophones en enseignant le frangais aux anglophones et aux francophones 
1'ayant dej'a perdu. Qu'il s'agisse d'ecoles bilingues ou d'ecoles a "im- 
mersion totale", elles ne peuvent lutter contre Vambiance sociale. Lie- 
berson Tavait deja note: "In predominantly English-speaking cities a 
small segment of the Eriglish-mother-tongue" girls learn French as a second 
language, but by the time the childbearing ages are reached.many are no 
longer able to speak French. Accordingly, this cause of bilingual ism. in' 
the particular setting has little or no effect on mother-tongue shift among 
the children" (Liebers'on, 1970, p. 239). 

Pour raviver 1 'enseignement du frangdis hors du Quebec, il est essen- 
tiel de reconnaTtre que la motivation purement utilitaire ne suffit pas. 
Les jefunes d'aujourd'hui ne sont mSme plus impressionnes par la possibility 
du "sejour" en France ou au Quebec. II faut done se rend re compte que 
1 ' ensei gnement du frangais— ou de tout autre langue— dans- le cadre scol ai- 
re dolt d'abord Stre envisage comme instrument d'education et de culture. 
L'apprentissage d'une langue, congu et organise dans cette perspective, 
peut permettre a TeiSve de decouvrir ,une autre fagon d'entrevoir les choses 
qui Tentpurent, une structure sociale differente, des relations humaines • 

6?. 



X 



55 - 



et desjnodes de penser et de sentir qui lui sont inconnus. A travefs 
la langue, comme par une fenetre, il apercevra des Stres humains vivant 
dans une sociStS qui ne lui est pas familiere. II pourra s 'identifier 

/Ou s'oppbser a pes §tres humains. Mais pour la premiere fois peut-Stre 
dans sa vie, il.aura 1 'experience personnel! e que son systeme de vie et 
de pensSe n'est pas unique. II pourra le comparer a 1 'autre, le compren- 
dre et 1 'apprScier a sa juste valeur. Cette possibilite de sortie de 
so1-m§me, ce contact avec une autre culture nous apparaissent comme des 
valeurs fondamentales dans VSducation des jeunes d'aujourd'hui . L 'etude - 
d'une langue, indSpendansnent de son utilisation future, peut done provo- 
quer chez 1 'Sieve 1 'Spanouissement d'une mentality et d'une largeur d' es- 
prit que les autres disciplines sont normal ement incapables de lui pro- 
curer. Ceci suppose Svidemment un enseignement qui dSborde les cadres 
des exercices de prononciation et des legons de vocabuiaire. Des mattres 
familiers avec la culture quSbScoise ou frangaise, ou avec les deux, sont 
Sgal ement une condition essentielle. Certains Sducateurs ont dSja com- 
pris qu'il fallait donner la priority a la motivation culturelle dans 
1 'enseignement du francais en dehors du QuSbec. R. Marrinier, du DSpar- 
tement de TEducation de la prqvince d'Alberta, dSclarait rScemment: T 
might point out that our committees in their recent revisions of curricu- 
lum have placed in rank order the cultural objectives ahead of linguistic 
objectives,. It was their feeling that the development of sensitivity to * 
other cultures and the acquisition of/a positive attitude toward language 
learning ijn general are possibly of greater, importance than the develop- 
ment of ariy specific degree of facility in any particular language. It 
would seem that there are certain attitudes and insights that cannot 
readily be acquired through .other ^isci pi ines" (Marrinier, 1973, p. 187). 

On ne peut terminer yn chapitre traitant de la perte de la langue 
chez les minoritSs francophones s'ans mentionner m8me brievement un dernier 
aspect de ce problfime. De quel/e langue s'agit-il? S'agit-il il'une lan- 
gue de.prestige, d'une langue de culture, d'une langue -qu'ori veut appreri« 
dre et parler a cause de son importance comme moyen de communication? 
S'agit-il au contraire de.dialectes locaux, dont la phonologie, la struc- 
ture lexicale et la structure syntaxique sont si profondSment atteintes 

. par la langue anglaise qu'ils sont parfois total ement incomprShensibles 
pour le francophone Stranger? S'agit-il d'une langue dont le locuteur 
lui-mSme sent le besoin de s'excuser? II ne fait auc'un doute que les rS- 
ponses a ces questions contiennent des Pigments importants pour expliquer 
non seulement Tassimilation des francophones, mais aussi pour compreridre' 
Tattitude souvent negative des anglophones quanta Vapprentissage de cette 
"langue". Lors d'une conference sur le bilinguisme, le biculturalisme et 
1 'education tenue en Alberta en 1973, John Macnamara, a qui 'on avait deman- 
ds s'il voyait des similaritSs entre la situation des Irlandais et des Ca- 
nadiens cfes minoritSs francophones, avait rSpondu ainsi: "France has a 
great international civilization and culture behind it. There are text- 
books of Medicine, there are textbooks- in Science of all sorts, there are 
novels of the highest order being written, films of the highest order being 
made and admired by the world but this we cannot say of a little language 
like Francb-Albertain. We cannot say it of a little language like Irish 
ei ther ..." 



Dans la troisierae parti e du present ouvrage, nous Studierons dans 
le detail tes aspects linguistique/s et socio-linguistiques de la langue 
du Qufib^c. Malgre* des difficult^ de toutes sortes, un Stat de transi- 
tion, des pressions Sconomiques et politiques, le quSbScois nous, est ap- 
paru au moment present comme une langue vivante et dynamique, servant 
d'expression a une littfirature, un theatre, un cin§ma, des chansons, re- 
prfisentant une production non seulement nouvelle et originals ma is d'une 
qualitS artistique de plus en plus grande. Les pari ers des minority's 
franchises hors du Qu§bec n' off rent malheureuseiitent aucune de ces carac-' 
tSristiques. 10 
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NOTES 



l Ce passage a £t$ traduit de T anglais par Tauteur a parti r de la ver- 
sion angU4'se du Volume IV du rapport d'enquSte de la Commission royale. 

2 Cette situation«hangera peut-Stre au Quebec avec'le passage de la Loi 
sur la langue ofifcielle. J •» 

3 Un jeune gcolier de Vancouver prlfSrait jeuner plutCt que cSder au chan- 
tage de sa mfire qui lui avait dit: pas de .chinois, pas de dtner J . 

'♦L'auteur a conduit la plupart des enquStes jdans les communautgs franco- 
phones du Canada de 1972 a 1974, a 1 'exception de la Colombie-Britanni- 
que. L'auteur tient a exprimer sa reconnaissance aux responsables des 
enquStes suivarttes. TrSs sou vent, leur travail a £te* bgnfivole ou peu 
rSnunSrg: 

- Groupe francophone de Maillardville et Vancouver; Paul Guilbault. 

- Groupe japonais de Ta region de Vancouver:. S. Yoneda et D. Suzuki 

- Groupe grec de la rggion de Vancouver: M. Loukidou. 

" - Groupe italien de la Colombie-Britannique: J. Benetti. 

- Groupe chinois de la region de Vancouver: C. Chang. 

- Groupe allemand de la region de Vancouver: F. Meier. 

5 EnquSte de Paul Guilbault a Maillardville. ; 

6 Enqu£te de- M. Loukidou dans la region de Vancouver. 

7 Dans la region de Maillardville et de Vancouver, P. Guilbault relfive que 
70% des parents interrogfis estiment ."plus important pour les enfants de 
bien apprendre 1 'anglais, m§me si cela signifie la perte de leur francai.s 



8 Par exemple, dans la province du Nouveau-Brunswick. 
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9 Voir a ce sujet: Joti Bhatnagar, Immigrants at $chool 9 Corn Market Press, 
London, 1970, 

10 Dans son repertoire des anglicHsmes au QuSbee, Colpron avertit le lecteur 
qu'il a do renoncer a Stendre son exploration au reste du Canada francais. 
La langue des milieux francophones hors du Quebec est contaminfie par T an- 
glais: Voici quelques exemples d'anglicismes "morphologiques": aoter pour 
agir, disaonfqrt pour inoonfort, confident pour confiant, employment pour 
emploi, admittance pour admission ou aeoes> entrance pour entrSe* mission 
pour rusSe, etc... 

Souvent, on s'apercoit que la limite est difficile a gtablir. entre le Ca- 
nada frangafs et le Canada anglais tellement foisonnent dans le language 
les termes anglais: ainsi better pour, gager, tighter pour server, etc... 
(Voir Colpron, Introduction). 
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T&OISIEME PARTllv 



UN QUEBEC BILINGUE Oil FR&CAIS ? 

"Plus nos enfants seront bilingues, plus 11s emploieront 1 'anglais;* 
plus i Is emploieront J 'anglais, moins le frangais leur sera utile; et 
moins le frangais leur sera utile, plus 11s emploieront 1 'anglais. Para- 
doxe de la vie canadiennerfrangaise: plus rious devenons bilingues* moins 
11 est nficessaire d'etre bllingue. C'est une vole qui ne peut nous mener 
qu'a I'anglicisation" (Chaput, 1961, p. 39). N • 

"... j'al peine & comprendre que le gouvernement canadlen ait pu en- 
couragersi Tongtemps Vidfie d'un QuSbec bi lingua pi ut8t que celle d'une 
region oQ il f a Tfait. assurer la priorite" du, frangkis" (Brazeau, 1971, 
p. 42). • . \ ' 

"Si Ton juge qu'il est impossible que les provinces dont la popula- 
tion est a majority anglophone deviennent bi Ungues, 11 faudra accepter 
que le Quebec devienne unilingue frangais. En fait, cette solution se'- 
rait peut-Stre la meilleure puisque, ainsi, les anglophones auraient une 
motivation d'apprendre le frangais" (Cotnam, 1967, p. 156). 



CHAPITRE IX 



FAUSSE SECURES, LIN6UISTIQUE AU QUEBEC 



"Le CanacLz &era anglais et frangais ou it ne sera pas !f d£clarait Te 
premier ministre Trudeau Tors d'un message adressig.au Canada franca is,\ 5 
Toccasion de-sa fete national e, la Saint- Jean-Baptiste.- On ne peut se 
permettre de traiter & la legSre cette declaration du_ Premier ministre A 
C'est un fait indenlable que Ta suppression d'une des deux .Ungues Of f i -V 
delles du Canada ou la separation d'un des groupes ethniques princ.1paux\ 
changerait fondamentalement la nature et la constitution de notre pays et\ 
dans ce sens, "Le Canada ne sera4t plus". Mai.s telle gu'1T Ta formulSe^Y 
1 'affirmation <lu Premier ministre est incomplete. On peut tres bfen 1u1 ' N 
opposer une affirmation non moinssveridi que et non moins cruel ale: n Le 
QuSbee sera frangai-a ou it ne sera pas". L'ldentite et la personnaHte 
du QuSbec sont en ef f et i nevi tab! ement reliees au fait que sa langue et 
sa culture sont d'origine frangaise. Sans ce c'aractere franga1s,le Que- 
bec n'est plus le Quebec. II devient alors une province canadienne "com- 
me les autres". 

Le debut des annees 60 marquait une prise -de conscience du fait qu£- 
bSoois de plus en plus evidente. Desormals, les Franco-Quebecois he ae 
oonsiderent plus eoirme minoritS aanadienne mai-s oanme majorats quibe'eoise . 
La "Province din Quebec" fait place au? "Quebec" ou au "pays du Quebec's Les 
habitants de ce paysne sont plus des Canadiens francals mals des^Quebe- 
cols e% 11s parlent une langue -qui est la leur et qu'ils appellenKle "que- 
becois". En quelques annees % les Quebecois ont modi fie leurs rapports avec 
le reste.du Canada, ainsi qu'avec les/minprites a Vinterfeur du Quebec. 
De plus en plus, les anglophones des autres provinces s^ poseront 1 a ques- 
tion: "What does Quebec want?". Leur facon de se representor le Quebec 
devient en effet tout a fait inadequate. On ne peut plus concevolr et 
cdmprendreJe Quebec a parti r des minorites francophones hors du Quebec, 
m§me en ajoujant a ces minorites un plus fort exposant. Le Quebec n'est 
plus la "plusxgrande minorite franchise" du Canada. C'est un peupTequi 
vient de se decouvrir, un peuple majoritaire a Tinterieur de ses frontiS- 

r'es. \ ' ' 

Certains ont mSme donnS un nom a ces annees de transformation radica- 
le au Quebec: |a "revolution tranquille". Jacques Parizeau le decrivait 
ainsi dans une conference presentee a Banff: "Le fait est que la revolu- 
tion tranquille, comme on Ta appeiee, a plonge des rapines profondes dans 
toute la societe canadienne-frangaise et constitue desormals un mouvement , 
irreversible. Elle peut Stre temperee, mals je ne vols pas comment on pour 
rait Tarrgter. Personne, en tout cas, ne sait oQ, ni quand elle ,s'arr§te- 
ra. La decouverte que des valeurs exi start tes peuvent se refieter dans les 
decisions politiques amene les gens a transformer leurs idees vagues en va- 
leurs reelles. Pour les gouvernements , T experience devient tout a coup 
possible et, parfois, politiquement rentable. Bref, ce.qui s'est passe au 
Quebec ces derniSres annees, c'est Temergence du processus gouvernemental 
dans une societe passabl ement homogSne et qui n'a pas forcement les.m&nes* 
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objectifs >que le reste du pays". 1 Ces annees declencherent un tel dyna- . 
misme, une teUe creativite dans tous les domalnes de la vie quebecoise 
que les autres Canadiens n'ont pu s'empScher de le remarquer. Ainsi 
Murray Ballantyne gcrlt dans The Montreal Star, en 1964, "Aujourd'hui , 
les Canadiens.francais sont nos superieurs en musique, en litterature, en 
theatre, en peinture et en ballet. Le Canada frangais est en vie. II 
est en marche. II est plein du sentiment de sa propre. identity. II nous 
prfisente un dSfi, un defi pour lequel nous ne sonnies pas prets*. 2 Dans 
un memo ire prepare par 1 'Association des Tchfieoslovaques du Canada et pre- 
sents devant la Commission Gendron, on lit le passage suivant: "C'est 
avec admiration et 1nteY§t que nous avons ete les tempi ns de fa "revolu- 
tion tranquiTle" des annees 60. Pleins d'enthousiasme, nous avons obser- 
ve de prSs Tessor et le dynamisme remarquables dans les idees, les arts 
et les lettres. Autour de nous et m8me en nous, nous avons pressenti la 
renaissance soudaine d'une nation. Dans toutes les spheres, une vie nou- 
velle animait la soctete quebecoise". 3 . / 

Quel est done 1 'element fondamental qui soutient, anime et unit cette 
noutfelle societe, cette nouvelle nation quebecoise? C'est evidemment sa 
langue. Cette lAngue qui possSde ma in tenant lime fierte et une autonomie 
jusqu'ici inconnues. Cette langue non seuleibent reflSte les mutations et 
le renouveau de la culture de cette societe, Wis ell e est la condition 
essentielle de son existence. ; Dans les cha^itres precedents, nous avons 
Insiste sur le rOle de la langue comme facteurV central dans la ©reserva- 
tion et le devel oppement d! une culture et d'unasoc.iete. Le. Quebec ne 
fait pas exception. Un Quebec anglicise, peut deja annoncer la fin de sa 
"revolution itranquille". Un Quebec qui parle artglais aura per3u son iden- 
tite. II continuera sans doute a s'agiter dans la Confederation canadien- 
ne pour obtenir davantage d'autoriomie dans V administration" de ses ressour- 
ces naturelles et la gestion de'ses impSts mais. Tes^fondements de cette* 
activite'seront purement economiques et politiques\ Les griefs du Quebec 
envers Ottawa debordent le contentieux linguistique\et culture!, mais ce- 
lui-ci leur confSre une valeur et une validite partftulieres. ■ Nulle au- 
tre province peut se prevaToir de ses caracteristiquas linguistiques et - 
culture! Ves. On ne peut seri easement entretenir I'idfee d'une nation onta- 
rienne, ni du separatisnie de la.Colombie-Britannique du de 1 'Alberta sur 
des bases linguistiques. et culturelles. (On peut trSs\bien le faire ce- 
pendant dans' un contexte economique et politique). LeV)u£bec doit^son iden 
tite a sa culture particuliSre. Cette culture ne peut pas se maintenir et 
s'epa/iouir ^sans la langue. % . 

La survi Vance de cette Jangue, pourtant si precieusfe, nous semble com- 
promise, les chiffres sont ,inquietants. Le Quebec a toujours accorde au 
nombre, ^e'est-a-dire au chiffre total de sa population unte importance beau- 
coup pluVgrande que ne Vont faft les autres/ provinces canadiennes. His- 
toriquement, le nombre exprimait/de facon concrete le dyndpisme de )a po- 
pulation frangaise. Jusqu'au retensement dl 1851, expl i que, Richard Ar5s, 
le Quebec Vemportait numeriquement sur son' voisin le HauUCanada.- Depuis 
cette date, jamais plus' il n'a pu rattraper la population de VOntario et f 
en ces derniers v'ingt ans, T.ecart entre ces deux provinces\a pris des. / 
proportions alarjijantes pour les francophones. ArSs (1972, iuillet-aoQtLy 
p.' 203) pr'esente le^tableau suivant pour illiistrer cette "Hyalite" entlfe 
le Quebec et 1 'Ontario: 
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TABLEAU ,6 - " . 
• 

Populations de T Ontario et du Quebec et differences entre eljes : 

Ontario Quebec t Differences. 

1-931 ' 3,431,683 2,874^662 .557,021 

1941 . - . 3,787,655 3,331 ,&2 ' 455,773 . 

1951 4,597,542 4,055,681 ' 541,861 

1961 - . 6,236,092 5 ,259, 21.1* " . 976,8*1 » 



1971 7,710,106 6,027,764 M*675,342 

' . * 

(Voir aussf Tableau statistique 10). . * * 

Cet ecart est certainenient dramatique et il ne cesse de s'accrbJtre dans 
des -proportions de plus en plus considerables. Le Bureau des Statisti- 
ques du Canada offrait les chiffres suivants p(5ur les populations de y On- 
tario et du. Quebec, en 1974 (ler octobre) ; Ontarid: 8,143 ,000; * Quebec: ' 

6,153,000. Compietons le tableau d'ArSs: ♦ . 

* . - 

. TABLEAU 7 ■ * h 

. ' • — ~~ : — : 

Populations de l' Ontario et du Quebec ; 
les differences entre elles, 1974. * ~ ^ 

Ontario Quebec Difference 

1974- • * 8,143,000 ^ 6,153,06o 1*990,000 * 

De 1971 a 1974, la proportion de 1 ' ecart entre *1 es deux provinces 
est done trois fois plus rapide quand on le compare proportionnellement 
a celle de I'ecart entre 1961 et 1971. Si cette courbe se maintienftvls 
xecenseraent de 1981 laissera deja entrevoir un recul tragique de la popu-* . 
lation au Quebec. ' • * . ; " • x » 

Les causes de cet ecart sont bien connues. Le'taux de natal ite iu 
Quebec a decru d'une fagon' vertigineuse. De. 1958 a 1971, le taux par mi lie 
^habitants est passe de 28.8 5 15.2 soit une diminution de .13.6. Depuls, le. 
-Quebec est passe aux derni&res places des provinces eanadiennes et sa crois- 
~sance atteindra bientDt zero. L-' augmentation par 1 'immigration n'est pas 
plus encourageante. L' Ontario accueitte chaque anriee plus de la moitie des 
immigrants arrivant.au Canada,. et plus,de la moitie de' ce nombre s'etablis- 
sent dans le ville de Toronto. "In the la'st few years, Toronto, has been ■ 
receiving«an annual inflow of at least ^0,Q00 immigrants, more now, it is * 
believed, than any other city in North America" (Hawkins,. 1972). En 197 s !, 
le Qlffpec n'ajeweillait que 19,222 immigrants, soit 15.7% du total (Voir le 
Tableau stat-^pque 10). II faut ajouter 5 ces facteurs le probleme de 
I 'gmigvation rrors' du Quebec. - "Le Quebec est devenu uhe terre d' emigration", 
ecrit Gilles-Racine dan's le Journal la Presse (8 septembre 1971). "En 1970", 
poursuit-il, "plus de 23,^00 immigrants 'sont venus au Quebec, et cependant 
la province a enregistre un solde migratoire njSgatlf de 34,000 personnes. 
Autrement dit, en 1970, pour 23,000 personnes qui sont venues ji'etablir au 
Quebec il y en a 57,000 qui ont quitte cette province". 1 * "Le Quebec est. 
condamne 3 marque r le,pasr t> conclut Richard ArSs, et ainsi a v\oir toujours 
s'accrottre I'ecart qui le' separe d-'uri Ontario en pleine expansion. Seuls 

* « 



ceux qui ignprent ou meprisent la puissante influence 0*11 nombre peuvent 
consider* d'un'oeil 'indifferent pareille perspective. Pour les fran- 
cophones, leVnombre, tant sous le regime francais que sous le regime brl- 
tanniqiie, a toujours constituS un facteur determinant de survie • (Ares, 

•juillet-aoOt, 1$7.2). . n ^ ; . _ 

Une analyse plus poussSe de 1 immigration au Quebec re}veie cepen-. 
dartt des facteurs encore plus angoissants que les nombres eux-m§mes. Dans 
les chapitres precedent^, nous avons signals que le pouvoir d! assimila- 
tion des francophones ,hfors du Quebec etait nul . Ares (juillet-aoOt, 1972, 
p. 205) V'avait suggere en analysant les pourcentages des francophones au 
Quebec, en dicli inconstant depuis 1951. 

J TABLEAU 8 

Evol ution de la population francophone 'du Quebec selon le 
cHtere de l a lanque maternelle, en nombres e t pourcentages, 

• i$5i, .1961, w/L : ' 

' s Nombre • * Pourcentage 

1 1951 . . < 3,347,030 . 82.5% ; 

196-1 • 4,269,689 81.2% \ 

1971 :® . 4,867,250 : \ 80.7% 

Pour conserverces 80%, commente Ares, iltfaudrait que les franco- . 
'phones attirent a leur langue une bonne partie-Ksinon la majorite, des 
■ 371 ,329 QuSbecois qui, au recensement de 1971., ont declare que leur lan- 
que maternelle n'^tait ni le frangais ni 1 'anglais, De ce nombre, plus 
de 80% se sonf installs dans la region de MbntrSal. C'est done dans cette 
region qu'il faut examiner le- pouvoir assimilateur du'groupe francophone. 
PlutOt-que de comparer revolution des pourcentages d'un recensement a- 
V autre, ainsi que Ta fait Ares, il nous semble plus revel ateur d utlli- 
ser le critere de la "langue le plus souvent pariee a. 1 a ma 1 son , employe 
pour la premiere fois en 1971 /en- paraTiele avec le critere de la lang\ie 
"maternelle. 5 . 
/ • , . T ABLEAU 9 

Le tableau- suivant indique les populations et les pourcentages . 
co mpares, selon les critfires.de la langue maternell eet de la 

Tanqu e le plus souvent pariee a la mai.spn, pour les anglopho nes, - 

TesTrancophones et les ti aUtres", selon le recensement de 1971, 
. * dans THe de Montreal et Tile de Jesus : 

Langue maternelle lanque pariee a la maison 

Population Pourcentage . Population Pourcentage 

Total: *' ' 2,187,155 - 2,187,155 k 

Anglo: . 494,950 .22.6% 572,675' 26.2%- 

■'Franco* " 1,382,320 63.2% ' 1,383,785 63.3% 

',Autres 14.2%- / - 10 - 5 ^ 



De nombreux commentai res s'imposent a la lecture de ce tableau. Tout 
d'abofd, il faut noter que 77,725 personnes de langue maternelle non an-< 

• glaise tint declare parser -cette "1 angue* le pf us souvent a la maison;. Par 
^ntre, seutement r>465:*persbrtries de langue 'maternelle non franchise ont 
rddclare i>jar.ler cette latague. ]e plus souvent la maison. La population - 

anglaise de-la rSgion.de Montreal a done ass'iniiie a sa langue 3.6% des 
autres, pendant que la population frangaise hautement majoritairfc n'^assimi- 
lait a sa langue qu'un faible pourcentage, 0.1%. Quand on connatt te pres- 
tige de la langue anglaise conme langue de travail et langue de VSconomie 
dans la region de Montreal, on pourrait sans hesitation grossir le nombre 
des "autres" deja assimiies* au groupe anglophone: Nous avons pu verifier 

* nous-mfime que plusieurs .membres de groupes ethniques dans la region de 
Montreal ont declare parler le plus souvent 1eur langue maternelle a la 
Mai son quand en fait i>s peuvent a peine s'exprimer dans leur langue ma- - 
ternelle. Certains ont avoue ne t>as avoir tres bien compris la question. 
Par exemple, e'est up fait qu'a la ma i son leurs parents et grands -parents 
utilisaient trSs solvent la langue. maternelle, mais pas eux. D'autres ad- 
mettent avoir repondu affirmativement a cause d'une certaine fierte natio- 
naje. De toutes fagons, la tendance est tres claire. Le groupe des "au- 
tres" est assimile par le groupe minoritaire anglophone. On peut 'predire 
avec justesse que la majorite des .10.5% d* "autres" ayant declare parler le 
plus souvent leur' langue maternelle a la maison est deja anglicisee au'ni- 
•veau de la langue du travail et que 1 'anglicisation total e sera le resultat 
d'une generation ou deux. Le pouvoir assimilateur du groupe francophone 
dans la region de Montreal est done presque nul. A 1 'echelle de la Pro- 
vince entiere, oQ le pourcentage de la population anglophone selon la lan- 
gue maternelle tombe. a 13%,. compare a 22.6% dans la region de Montreal, et 
ou le pourcentage de la population francophone selon le m&rie critfire passe 
3 80%, compare , a 63% dans la region~de Montreal, le contrasts entre les ppu 
voirs assimilateurs des deux populations est encore plus marque. 

On ne peut nier que qette situation OQ une minorite d'un peu plus de 
.10% jouit d'une force d 'attract! on et d' assimilation superieure a celle 
d'une-majorite\ de ,80% est non seuTement anormale mais inquietante quant a 
la survie de cette majorite. Si, de plus., on examine attentivement la re- 
gion de Montreal oQ-se concentre la majorite des immigrants venant au Que- 
bec et oQ le pourcentage des francophones est en baisse depuis 1951, on 
doit craindre que la plus grande ville frangaise du Quebec, la deuxiSme 
ville franchise du monde ne soit un jour une ville a minori£§ francophone. 
A ce sujet, Jones ecrivait avec raison: "It would indeed be the beginning 
of the end for French Canada" (Jones, 1972, XIV). 

Nous avons mentionne jusqu'ici plusieurs raisons pour essayer d'ex- 
pliquer cette insecurite linguist'ique: le taux de natal i te* decroissant, le 
pouvoir assimilateur du monde anglophone, le faible apport d' immigrants par 
rapport a TOntario. On pourrait y ajouter le petit nombre d' immigrants 
d'origine francophone au Quebec. En realiteV, ce- nombre n'a fait que dimi- 
nuer pendant les derniSres ann§es. En 1970, le Quebec a accueilli 4,595 
immigrants d'origine francophone, c'est-3-dire 19. 9%' de la population to- 
tal e des immigrants dans cette province. & Ce ne sont pas la cependant les 
raisons fondamentales de 1 'insecurite linguistique au Quebec. On pourra.it 
en effet, si cela. etait possible augmenter le taux des naissances, inten- 
sifier 1 ' immigration frangaise au Quebec; le probieme resterait inchange. 



La settle cause fondamentale de I Hnsiauriti lingUistique au QuSbee rSsi.de 
.dans * rigime de bilinguisme qui a prSvalu dans cette province* Nous • 
avons montre au chapttre VI que le bilinguisme dans les minorites fran- 
gaises Ws du Quebec favorise T anglais. La situation est identique au 
Quebec. Aussi extraordinaire que eel a puisse parattre, le bilinguisme, 
dans cette province a majority -francophone, favorite V anglais et defa- 
vorise le frangais. En effet,-on j>eut tres bien se passer de savoir le 
frangais pour vivre au Quebec. La Commission Gendron a note que la ma jo- 
rite des anglophones du Quebec se trouvait a toutes fins pratiques en si- 
tuation d'unilinguisme. 7 C'est qu'une bonne part>e~de la population du 
Quebec n'a pas a utiliser le frangais dans ie.cours ordinaire de sa vie. 
On trouve.au Quebec un double reseau d* institutions et de services qui. 
permet de faire sa vie en anglais de fagon tres confortable. "Que ce 
soit sur les plans Tegislatif, judiciaire, scolaire et hospitaller; que 
ce soit sur le plan des organes d* information et de divertissements (jour- 
naux, revues, radio, television, etc.); que ce soit sur le plan cultu- 
re! ou ni§me sur lej>lan administratif (1 'administration provinciale ayant 
1* habitude de traiter avec les citoyens aussi bien en anglais qu'en fran- 
gais); que ce soit sur le plan des organ ismes prives comme les banques 
*ou m@mes certains commerces, les anglophones jouissent d'une autonoraie 
sociale qui donne la clef de la large i ndependance linguistique dont ils 
Jouissent au Quebec" (Gendron, Livre I, 1972, p. 139). 

Mais Taspect le plus paradoxal et aussi le plus dramatique de cette 
situation n'est pas regal ite des deux Ungues dans la vie courante, mais 
la superior its e't les avantages i ncontestabl es de la langue anglaise, lan- 
gue de la minority, dans le monde fjuttravail et de Veconomie. En somme, 
non seulement il n'est pas necessaire de connattre le frangais pour vivre 
au Quebec, mais la connaissance de 1 'anglais y est plus utile. La Commis- 
sion Gendron, dans son premier volume, Langue 'de travail* a dresse uh ta- 
bleau deprimant de la situation du frangais dans le monde du travail et 
de Veconomie. Au Quebec mSme, sur le marche du travail, le frangais est 
une langue marginal e. Les non-francophones, dans les tSches impbrtantes, 
utilisent autant et parfois plus Vanglais que leur. langue maternelle. 
Dans la region metropolitaine, les francophones sont presque seuls a uti- 
liser leur langue au travail, alors qu'ils contribuent pour une large part 
a 1 'utilisation de 1 'anglais. Le frangais n'est une langue utile que pour 
les francophones; et encode, c'est une langue qui , pour eux, doit ceder 
frequemment le pas a Vanglais. Somme toute, a Montreal, le frangais ap- 
paraft, pour 1 'ensemble de la main-d'oeuvre, comme une langue moins utile 
que l'anglais. A cause de 1 'importance de 1 'anglais sur le marche du tra- 
vail, la majorite des francophones bilingues interroges par la Commission, 
ont declare qu'ils pref£raient travailler en angUls ou dans les deux Un- 
gues, plutBt que dans la seule langue maternelle'-. 'Afar consequent, pour la 
major ite des francophones en situation de bilinguisme, les conditions lin- 
guistiques de travail, de. mSme que les exigences dans T'emploi quotidien 
des Ungues, sont telles que l'anglais piut finir par se substituer a la 



celui grSce auquel le travailleur croit pOuvoir mieux faire son travail. 
Les enqugtes de la Commission on't montre- cl a iifement que l"'anglais pese 
plus lourd sur le marche du travail que le frangais". De plus, il en 
coate plus a urv travailleur francophone pour monter dans la hierarchie 



langue maternelle comme instrument 
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du travail qu' a un anglophone. Au premier, -on demande le bi-linguisme, 
*au second 'on concede un quasi unilinguisme. ,0nj3eut done eomprendre 
que ce soit developpe chez le francophone le sentiment que V anglais 
est pour lui une condition implicite de travail". 

"De la lecture de Tanalyse produite par la Commission Gendron, 
Sent Richard ArSs* on sprt accabie; la situation du frangais sur le 
marche du travail au Quebec, et en particular a Montreal, est encore 
pi re que tout ce qu'avait laisse entrevoir la Commission Laurendeau-Dunton 
suV le m€me sujetf^ A la suite de ces reflations, il n'est plus permis 
aux francophones de dormir comme si J'avenir de leur langue etait* assure; 
langue qui ne leur est utile qu'a eux-mSmes, langue marginale, langue des 
basses tSches et des petits reyenus,. voila quel est a'ujourd'nui le sort 
du frangai.s au Quebec" (ArSs; 1973, p. 18), » : 

Dans ces perspectives*, il est facile de "eomprendre pourquoi les im- 
' migrants du Quebec s'assimiTent au §roupe anglophone-- L'avancement et 
la promotion economique sont les objectifs premiers de tout travailleur. . 
En fait, de ce point de vue, .les Quebecois de langue frangaise qont ex~ 
actement v dahs la m§me situation que les' immigrants, l1s«soht mSnfe in- 
ferieurs a -Tin grand nombre de ceux-ci , Ti'est-a-dlre, ceux dontMa langue 
maternelle ou- la langue seconde est UlngTais. II est. indeniajble quelle 
bilinguisme au Quebec favoriseV anglais et defavorise le frahga1s\. 'i-es- • 
. effets nocifs du bilinguisme sOnt partfeuli element evident? sur J e mar- • 
che du travail. Comme Tecrit Jacques Brazeau, M Quand V ensemble d'une* 
population, minoritaire de par son pouvoiVvse laisse prendre au jeu *de 
la promotion sociale par 1 'acquisition generalised d'une langue seconde, " 
elle cpntrrbue a limiter ses chances de se realiser collecttvemeht en ren-> 
dant superflu T usage de sa" langue dans des choses i nteres'^arrtes , cons£- 
quentes et f ormatrtces " (1971, p. 32). On publ-ie trop sbuvent qu'une 
part* considerable de la vie cultureile d'un peuble a trait aux activites 
productives et a leur organisation. .Exclusion faite de certains loisirs • 
et de certains aspects de -la vie fami.liale,.en quoi consi'ste la culture 
populaire d'un peuple si ce n'est dans Vechange d' informations nombreu- 
ses sur le travail, son organisation, la production de Mens les plus va-. 
ries ainsi que leur distribution. Quand la langue d'une societe n'est 
plus utilised comme moyen de communication dans .les activiTes les plus im- 
portantes de cette societe, e'est-a-dire le monde du travail et de la pro- 
eduction, il faut avouer que cette soc,i#te vit d'une civilisation moins 
adequate. Son avoir culturel collectif s'appauvrit, sa langue se restreint 
. au domaine familial et a celui des loisirs. Cette langue joue un rOle se- 
condare. Elle n'exerce plus aucune force assimilatrice. Elle est rnena-. 
cee dans son existence meme. 8 C'est'le cas du frangais au Quebec qui de- 
puis 1951perd progressivement du terrain. 

Ce n'est pas I Tecole qu ' 11 faut demander de corriger cette situa- 
tion. Dans le chapitre precedent, trai taut des minority francophones 
hors du^ufbec ainsi que des autres groupes ethniques, nous avons consta- 
te 1'impuissance de Tecole devant les imperatifs sociaux et economiques. 
II en est de m§me au Quebec. * Ut Commission Parent 9 Tavait deja note.* 
Les eieves-.ne s 'appliqueront p*as a 1 'etude du frangais si, en dehors de 
Tecolev'dans la region de Montreal par exemple, les ouvriers, les ad- 
ministrateurs et les hommes d'affaires doivent pari er anglais au tra- 
vail et poss.eder parfaitement cette langufc pour obtemir wne promotion.'* 
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Une langue uniqueroent utt^i^Se- aprfis cinq heures.de 1'apres-mi divest d§ja 
une langue morte. "Une lan$&jiiaternelle ne s'enseigne pas en dehors de 
la vie" disait Victor Bar beau. 'farc&l .tytaput a raison quand il ecrit: 
"Pourquoi nos ficoles enseigneraient-elles le, frangais ... si cette Ian- • 
gue a chez nous si peu'd'utilite? ... Tant d'anni^s-pour apprendre une 
langue quand, une fois sorti de Vecole-, c'est 1 > angTraNmm.ffttit. 
Al ors les parents deraandent pi us d ' ang 1 ai s . lis ont . rai so'tf l^^^nts. 
... Et les enfants aussi" (Chaput, 1961, p. 39). L u ecole n'est/ddric - 
qu'un moyen parmi d'autres pour apprendre une langue. Jintre 1 'appren- 
tissage et 1 'utilisation future d'Urte langue il y a un lien trfis etroit. 
Apprendre une langue ne suffit pas, il faut pouyoir s'en servir. Et 
c'est au travail, surtout, qu'on emploie une .langue, qu'on la perfection- 
ne et qu'on continue de V apprendre. 

II semble done essentiel que le frangais devienne la langue prin- 
cipal du travail au Quebec. C'est en effet dans ce domaine qu'il faut . 
(t'abord briser le cercle du bilinguisme. La connaissance du frangais doit 
devenir une nScessitS, une condition indispensable pour quiconque desire 
rgussir dans le monde du travail et des affaires au Quebec. A cet Sgard, 
la Commission Gendron qui avait pourtant dfimontrS scientifrquement et 
crQment la penible^ situation de la langue du travail au Quebec, s^est mon- 
tree beaucoup moins categorique dans I'enonce des rem&des poatr represser 
cette situation. 11 La Loi sur la langue officielle a suggfire des mesures 
pi us concretes . Pour 1 e moment , qu ' i 1 1 suf f i se d ' exami ner bri Svement 1 es 
possibility ainsi que les modal ites de realisation de cet ideal dans une 
AmeYique oQ I'econonrie et la technologie sont de langue anglaise. Tout 
d'abord, il est bien evident qu'il ne s'agit pas de rejeter Vetude et 
Tusage de K'anglais au Quebec. "A une epoque oQ les jeunes Frangais, 
Allemands, Italiens.et Japohais se mettent a apprendre Tanglais afin d'ac- 
croTtre leurs chances de carriSre, non seuleraent au niveau international 
ma is m§me a Tinterieur de leurs pays respectifs, seul un ignorant ou un 
fanatique pourrait conseiller aux jeunes Quebecois francophones de ne pas 
apprendre Tanglais. Ce qui me paratt anormal, c'est qu'on se croit obli- 
ge de leur dire gu'ils .devront n£cessairement gagner leur vie en anglais 
au Quebec m§me" (Dion, 1971, p. 57). A ce sujet, la Commission Gendron- 
avait justement distingue la langue des communications internes de la lan- 
gue necessaire pour les communications eafcerieures (Gendron, ler livre, 
1971). La premiere est celle des echanges ecrits et verbaux entre supe- 
rieurs, subordonnes ou collSgues, necessaire pour le fonctibnnement de 
Torganisation a 1'interieur de Tentreprise. La setonde est restr&inte 
a quelques employes, pas tou jours necessairement les cadres superieurs, 
pour la communication avec les clients et fbumisseurs etrangers. Au Que- 
bec, on doit exiger que le frangais devienne la langue des communications 
internes dans toutes les entreprises tant privees owe publ.iques. Pe cette 
fagon, la connaissance active du frangais devient ufte condition d'embau- 
che ""sine qua non" pour toute personne cherchant -du travail au Quebec, que 
ce soit au niveau des cadres superieurs et inferieurs,\des techniciens spe- 
cialises ou non, ainsi que des simples ouvriers. 12 CesNexigences n'on rien 
d' extraordinaire. Elles existent dans tous les, pays culWellement auto- 
nomes et possedant parfois des langues dont le rayonnemerVt est beaucoup 
plus restreint que le frangais. &razeau cite Texemple de\la Hollande oQ 
le multilinguisme de la population locale n'est utilise larlgement que pour 



67 

les communications avec des gens de Texterieur alors.que la conmunf ca- 
tion interne dans la langue locale accorde a tous les ^Tftnertts de la po- 
pulation TaccSs a 1 'information et la possibility de la diffuser l.e mieux 
possible dans la culture populaire. ~ Les bf Ungues et plurilingues- sont 
des gens tr§s ins£ruits ou vou§s a <Jes rapports avec TexteVieur (Brazeau, 
1971 , p. 33). * ' ■ » • • 

En fait, la langue, du travail au Quebec n'est pas protegee. Plusleurs 
Tpn.t remarquS. Ainsi Andre Dfiom: "11 me semble que le dSbat actuel du 
francais langue.de travail tient beauqoup plus au fait que la langue f ran- 
gaise au Quebec n'est pas protegee et qu'elle est fceaucoup trop soumise 
aux alSas Sconomiques et dSmographiques, contrairement a la langue natio- * 
nale de tous les pays du monde" (Deem, 1971, p. 89). Une Stude realisfie 
pour le compte de la Commission Gendron a revel e un certain dSfaitp'sme, 
tant au niveau individuel que collectif^ exprinnS a propos des probl&mes 
de langue de travail en francais (Mareschal , Boudon, Lapierre, 1973, p. 
130). La langue de travail, definie comme- 1 angue 'des communications in- 
terne's au sein d'une entrepri se , * c ' est-a-di re la langue dans laquelle les 
travail! eurs ou les employes sont appeles a exercer leurs fonctions, n*a 
fait Tobjet d'aucune legislation ou rSglementation au Quebec. Sa de- V 
termination a ete laissee aux. forces economiques et sociales. Ces forces 
on.t evidemment joue au detriment des francophones.' II n'existe aucune 
disposition en droit quebecois consacrant le droit d'un groupe d* employes 
d'exiger de travai Her dans sa langue. Juridiquement parlant, personne ne 
peut done forcer \in employeur a reconnattre le francais comme langue de 
travail. De plus, la langue de travail definie comme langue de 1 'adminis- 
tration juridique et f,inanciere des entreprises-, -des rapports, en tre action- 
naires et cadres, des permis et des communications obligatoires avecj'Etat, 
de la comptabilite et des registres obligatoines, n'a pas sub'i davantage 
la reglementation de VEtat. Cette langue peut trSs bien etre Tanglais 
dans tous les cas (Voir Gendron, Livre I, 1$72) . 

Certains ont agite le fantSme de Texode des capitaux et des societes 
multinationales du Quebec si le francais'y *devenait langue de. . travai 1 . Ce 
jugement est bien naff. II suffit.de parcourif le monde pour s'apercevoir 
que les capitaux et les entreprises multinationals n'ont qu'un'e langue: 
celle du profit. Andre Deom, dans son etude "Les Gomportements linguis- 
tiques des entreprises nationals'* concluait ainsi : "La philosophie de 
base des societes mul ti national es considere que la langue n'est pas un ob- 
jectif mais un moyen d'atteindre V object if de Tentreprise qui est de 
produire un.bi.en ou un service: comme tout moyen d'atteindre un but, ce- 
lui-ci doit s'adapter au contexte socio-politique dans lequel se deroule 
Taction de Tentreprise sans que pour autant ,1a poursuite de Tobjectif 
/ondamental soit compromise. La politique generale de ces societes est de 
travailler dans la langue du pays ou elles sont instaliees et les trans- 
fers linguistiques internationaux se font le plus souvent au niveau de 
la direction generale" (1971, p. 85). .* 

II ne peut y avoir de securite linguistigue au Quebec sous le regi- 
me du bilinguisme. Au Quebec, comme da'ns le feste du Canada, le bilin- 
guisme officiel du" gouvernement canadien favorise Tanglais et defavorise 
le frangais. Malgre la "revolution tranquille" $t le dynamisme que nous* 
avons pu observer dans le monde des arts et,des T^ttres* le frangais de- 
meure une langue marginale, une langue qui manque ^e prestige et d'util i- 



te.. II faut opter pour une solution territorial e. En pratique, ceci 
signlfie Tunilinguisme au Quebec, c v, $st«a-dife la nfictssite pour tous 
•ceux qui' vi vent au Qu§bec et viennent s'y etablir d'apprendre et de 
connaftre le francais. Pour, atteindre ce but, il faut plus que des de^ 
clarations fai-sant du francais la langue off ici ell e du Quebec, il faut^. 
d'abord instaurer le frangais comme langue de travail au Quebec. "Le 
Quebec sera frangais du il ne sera pas". 



, NOTES 

* ... * 

^Traduit de l'anglais par Jean-Rierre Fournier, Le Devoir, 18, 20, 21 
novembre 1967. Cette conference fut presentee 3 Banff, le'17 octtfbre 
1967. 

• t 

Montreal Star, 2 avril 1967. • Traduit et cite par Jacques de Roussan, 
dans .son livre Les Cartadiens et nous. - 

3 Gendron, Livre III,. T972, p. 70. 

"Cite - par Ares, juillet-aoQt, 1972, p. 203. 

5 Au sujet du crit&re de^'la langue le plus souvent pariee 3 la maison", 
voir chapitre VII. 

6 Gendron, Livre III, 1972, p,. 214. . 
7 Gendron,- Livre I, 1972, p. 139. 

8 A ce sujet, voir Brazeau, "Les Incidences psycho-sociologiques de la lan- 
gue de travail sur I'individu", 1971. - m 

^Commission royale d'enquete sur I'gduoation, 3 volumes, Imprimeur de la 
Reine, Province de Quebec, 1963-64. 

10 Cite dans Chaput, 1961, p. 103. 

1 ! Voir R. Ar§s, Le Rapport Gendron, sa position sur le frangais- langue- 
de-travail au QuSbeo i 1973. 

12 La Comnission GendJ-on note avec raison que dans ces circonstances, peut-j 
8tre les jeunes QuSbecois commenceront-ils 3 croire que la langue 1 dans la- 
quelle ils ont ete eduques leur est utile et que ce n'est pas se renier que 
d'en apprendre une autre ou d'en utiliser une autre. L'anglais ne leur ap- 
paraftra pluscomme un instrument djf domination, les jeunes Quebficois 
d'aujourd'hui n'ont^pas a regard de l'anglais cette attitude de neutra- 
lite affective que les Europeens ont developpee 3 1'egard des langues voi- 
sines, qu'ils apprennent aussi bien pour des fins de developpement cultu- 
rel que pour des rai sons utilitaires. (Gendron, Livre I, 1972, p. 207). 
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CHAPITRE X 



LA LANGUE QUEBECOISE 



Au chapitre precedent, nous avons constate que le Quebec devalt son 
identite culture lie a sa langue. Quelle est done cette langue qu-'on ap- 
pall e le quebecois? II est evident qu'on ne peut plus identifier cette 
langue avec le frangais de France. Pourtant, la major its des descriptions 
du quebecois consiste en des comparaisons, la plupart du temps defavorables 
au quebecois, entre le frangais de France et le quebecois. Cette methode 
n' est pas recente. Au debut du 19eme siecle, un Anglais, John Lambert, 
dans son Hvre* Travels through Canada and the United States of North 
America (1806-1808) . fieri vait; "The Canadians have had the character of . 
spaaking the purest French, but I question whethertfiey deserve it in the" 
present day . they have adopted many Anglicism's in their language, and 
have also several antiquated phrases... For froid they pronounce frHe. . 
For id , they pronounce icite. For pret they pronounce parre", besides 
several other obsolete words which I do not at present recollect". Dans 
la m§me yeine, on pourrait citer de nombreux temoignages, cowrie ceux de \ 
Theodore Pavie, en 1850 et de Thomas Moore, en 1904. 1 L'idee qu'ils par- 
lent une langue appauVrie, deggne>£e, une langue qui en s'eioignant du 
modSte frangais s'est co^ompue, a pris des racines profondes chez les 
Quebecois eux-mSmes. En 1902, la fondation de la "Societe .du parler fran- 
gais au Canada" avait prfici semen t comme tache principale 1'epuration et 
T'assainissement de Ta langue! Un memoire recent de 1 'Association qu£b§- 
coise des professeurs de frangais en temoigne ega lenient: "II y a un phe- 
nomene qu'on semble oublier, e'est que depuis 10 ans le frangais s'est d€- 
teriore, du moins du cOte de Tenseignement. L'abStardissement passif du 
frangais qui existait- jusqu'0 il y a dix ans, est devenu urt a>Stardissement 
actif. II y a, en mSme temps que 1e refus de 1 'anglais,Lm refus d^une 
aertaine forme frangaise. . . " 2 • En 1965, le Di recteur^chfl ' Of f i ce de la 
langue frangaise declarait aux professeurs de VAssociation canadienne 
des professeurs de frangais: "Canadian French is a regional idiom, ar» 
chaic and archaicizing. It is a local* Imperfect, and very vulnerable 
French. 3 , 

DemiSrement, on a "eiargi" le concept de model e. II n'est plus res- 
treint au frangais de France. On pari e. egalement de "frangais universe!" 
ou encore de "frangais international". Ainsi le memoire suivant de 1'Ins- 
titut de diction frangaise au Quebec :'■ 

Attendu que le peuple canadien frangais est de tous ces peu- 
ples soi-disant de langue frangaise celui qui parle le plus 
mal la langue frangaise... 

Attendu qu'il ne convient pas 3 la dignite d'hommes libres 
d'imposer aux immigrants, hommes qui librement ont consenti 
a" enrichir notre pays de leur apport, une langue qui soit ou 
de la camelote ou de la fausse monnaie, le joual , I'Institut 
recommande a I'autorite de s'assurer que les immigrants mat- 







surhumains qu'aucune societe normale n'a jamais eu a im~ 
poser, continue a s'appauvrir et s'ecarter du frangais^in- 
*ternational. k > 

Le texte suivaht, extrait d'un memoire de Radio-Canada, exprime les 
mSraes id§es: "Les gouyernenients doivent proclamer solennellement que i 
seules les nprmes du frangais universal sont admises au Canada. Ce point 
est d'une importance primordiale, car il vise a faire respecter le fran- 
gais authentique et 3 rejeter toutes ces formes langagieres locales, re- 
gional es ou autres, qui, si el les sont parfois respectables et de bon 
aloi, constituent neanmoins un danger pour la langue commune et doivent 
Stres cnnside>§es connie un accessoire 'luxueux' que le contribuable c'a- 
nadien ne sauraiF entretenir de ses deniers". 5 

Ce genre- d' analyse rfivSle evidemment 1 'ignorance de nombreux faits 
lingiiistiques, sociaiix et culturels. On ne peut pas diriger et canali- 
ser revolution d'We langue mime avec "des efforts constants et surhu- 
mains". Le linguiste normatif a pu voir dans la langue une entite immo- 
bile, arr§tee, sur laquelle il pouvait agir a volonte. En fait, ses re- 
gies y ses prescriptions, ses grammaires sont restees lettre morte: la 
langue a tou jours suivi son propxe cours. On ne peut pas non plus im- 1 
poser a un groupe humain un modSle lingUistique et culturel qui ne soit 
pas le si en. II faut reconnaftre que le contexte socioculturel duMSueX- 



a dSfini ainsi 1 'identity culturelle du Quebec: linguistiquement, cVst 
le frangais, quel qu'il soit: socialement et mythiquement c'est la cul- 
ture nord-amgricaine en opposition totale avec celle de TEurope que trfcs 
peu de personnes connaissent, vu les distances ge"ographiques (1973). 
C'est un fait bien connu que le touriste quSbScois se sent beaucoup plus 
chez lui aux Etats-Unis qu'en France. Les jeunes Qugbecois, dans leur 
ensemble, sont de moins en moins de culture franchise. Cette culture ne 
T attire guSre au-deia de quelques aspects plus ou moins folkloriques 
tenant davantage a un certain fond d '.habitudes et de traditions plutSt 
qu'3 un attachment personnel. , Qette preference nord-amgricaine n'af- 
fecte pas seulement V ensemble de la culture populaire, mais aussi cer- 
tains aspects de Venseignement et de 1* education. Marcel Boudreault 
a note par exemple que dans 1'enseignement secondaire au Quebec, "les 
portes de la litterature frangaise, comme matiSre d'enseignement a la 
masse des etu^iants. se ferment les unes apres les autres au profit de 
la litterature quebicoise" (1971, p. 239). 

Quatre s/iecles de vie en terre nord-amgricaine ont fagonng une per- 
sonnalite et /une culture quebecoises distinctes de la personnalite et de 
la culture franchises. Comment croire alors que revolution de la lan- 
gue ait pu se produire d'une mani&re identique quand le contenu culturel 
qui sous-tend cette evolution est different? Marcel Boudreault, dans sa 
synthase des etudes sur la qualite de la langue franchise des Quebecois, 
ecrit: "La langue quebecoise se trouve en quel que sorte, par rapport au 
frangais du XXe siScle, dans une situation a peu pr&s comparable a celle 
oQ se sont trouvees a un moment ou Tautre de leur evolution les langues 
romanes (frangais, italien, portugais, etc.) par rapport au latin savant. 



bee ri'est pas celui de la France. 
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En d'autres mots, 1e francais au Quebec est engage depuis le XVIIe sig- 
de dans un processus de differencial on qui pourrait l'amener a plus ou 
moins breve SchSance a Stre percu conme aussi different du frangais que 
Vitalien ou le francais Test du latin" (1971, p..80). 

Le jugement precedent surprendra sans doute certains lecteurs. II 
faut se rappeler que "langue quebecoise" ne signifie pas seulement la 
langue d'une elite quebecoise s'efforcant de maintenir une phono! ogie, 
une syntaxe et un vocabulaire aussi semblables que possible au model e 
europeen. ElTe ne s'identifie pas non plus au "joual". La langue que- 
becoise comprend— conme to'utes les autres langues—une gamme, une Schel- 
le, une variete de f aeons de parler et de s'expHmer. Cette variete lin- 
guistique, en relation intime avec la composition et la structure- d 1 une 
socigt#, se definit normal ement par le. concept des niveau* de langue. II 
faut done examiner le quebecpis sous les diffSrents aspects qu'il prfisen- 
te selon les personnes qui le parlent et les circonstances oQ il est par- 
16. On peut distinguer en quSbe'cois quatre niveaux de langue: a 

1 ) La langue . scdgnSe.: .11 exi s te' au Quebec . une .1 an.gue.so1 gn£e_qu i 
se rapproche^u model e franga is par sa syntaxe et son vocabulaire, quel- 
quefois aussi par sa phonologie. C'est la "langue du dimanche" des let- ' 
tres et de 1* elite. C'est aussi celle des principaux annonceurs et com- • 
mentateurs de la radio et de la television d'Etat. 

2) La tongue familiere: Dans les circonstances non officielles, 

T elite et les gens eduques se permettent une langue plus familiere. Cette 
langue se caracterise a la fois par un certain relSchement a regard de 
la langue soignee et -par sWs. nombreux emprunts a la langue populaire. On 
^remarque recemment un glissement de la langue familiere. vers la langue 
populaire chez les nouvelles generations ayant frequente universites et 
ecoles secondaires. Beaucoup de jeunes sont en effet issus des milieux 
populaires et continuent a partager l'existence et les preoccupations de 
ces milieux. 

3) La langue. populaire : La langue populaire est pari ee par V ensem- 
ble de la population. La difference essentielle entre le frangais soigne, 
standard, cultive et la langue populaire est que le premier est defini par 
des rSgles grammatical es. artificiellement ou etymologiquement- construi tes , 
tandis que la deuxi&me n'est soumise qu'aux lois naturelles qui gouvernent 
tout systSme de signes. Pierre Gulraud appelle le frangais populaire du 
"frangais avance" car ce qui est la faute aujourd'hui peut tr$s bien en- 
tre r dans l'usage et devenir Ta r§gle demain. 7 La v$gle est toujours ar- 
chafque et conservatrice et elle est rarement en accord avec la realite; 
el.le est en contradiction avec la loi> la tendance naturelle qui decoule 
de la forme et de la fonction de la langue. Or ce sont ces lois qui gou- 
vernent le frangais populaire dans son ignorance de la r£gle: aussi beau- 
coup de fautes contre la regie sont la consequence d' une- soumission a des 
lois naturelles qui, a la longue, finissent par triompher et par §tre ac- 
cepters par la norme. 8 La langue populaire est done un parler ouvert„a 

de nombreuses influences. ElTe ne craint pas les emprunts a l'anglais et 
les" assimile aisement. Si elle influence la langue familiere et m§me la 
langue soignee, la langue populaire est aussi partiellement influencee par 
ces dernieres, grSce a la radio et a la television. 

4) Le"joual": Au cours des' dernieres annees est apparu un autre ni- 
veau de langue qui tient de la langue famfliere, de la langue populaire et 
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du contact' frequent avec l'anglais,/ II semble que ce niveau de langue 
soit parti culier aux jeunes generations des mi -scbl arises des grandes . 
villes. II se caracterise par 1'emploi de mots anglais et de tournures 
anglaises non assimiies par l'a langue, par T utilisation : de mots francais 
dont la signification. est ignoree ainsi que>ar une forte reduction sylla- 
bi que. Ce niveau de langue, encore bien mal defini, a sans doute une in- 
fluence sur la langue populaire des milieux urbains, mats ne se confond 
pas encore avec elle. 9 Le theatre de Michel Tremblay a introdult le joual 
dans le monde de la "francophonie". C'est l'auteur lui-mSne qui disait: 
"Quelqu'un qui a. honte du joual , c'est quelqu'un qui a tonte,(te ses ori- 
gines d'etre Qufibecois". Qu encore: "On n'a plus besoin de defendre 
le joual, il se defend tout seul". 10 '•' . 

Le refus de cojnsidSrer les differents niveaux de langue, tant du ' 
c8te de la langue quebecoi se que du model e europeen, conduit normal ement 
3 des analyses absolument fantaisistes. lis sont encore nombreux ceux 
qui ont tendance a etudier la langue populaire du Quebec en regard d'un 
module europServ soigne^ ou mgme en. fonction d'une langue ecrite et litte- 
raire. En fait, la langue populaire du Quebec—on peut ; " part dTs y 1 nelure - 
le joual— possSde toutes les fonctions et les caracteristiques d'un parler 
populaire. On observe m§me de nombreuses analogies entre les processus 
d' evolution linguistique de la langue populaire du Quebec et ceux communs 
aux parlers popul aires de France, line des fonctions principalesde la lan- 
gue populaire consiste dans la reduction analogique dee formes iz*re'gulie s - 
res. C'est une fonction naturelle du langage que de reduire la complexi- 
te des systfiraes linguistiques en eiiminant les formes parasitaires par un 
systSme de. reconstructions, anal ogiques. II en resulte done une economie 
de la langue fpndee sur les besoins de la conmuni cation ainsi qu'une struc 
ture linguistique simplifiee. Ainsi -le choix d'un element regulier sur 
s lequel se transforment les Irregularites: 

vous disez (vous dites) t 

vous faisez (vous faites) 

je mourirai (je mourrai — L 'element regulier = sortir - sortirai) 
•je va vous dire (je vais vous dire) 
Un precede semblable de simplification s''observe dans I'usage des - 

pronoms relatifs. Que et qui devierinent les elements reguliers: 
Du vieux tinge que j'avais eu besoin (dont) 
La aompagnie pour qui y travaillait (pour laquelle) 
A l r endroit que vous allez, y a pas de poissons (oQ) * 
La fonction de simplification et d'economie se manifeste de diverses 

f aeons, ainsi ' 

a) par la suppression de T accord au parti cipe passe : 

la ohos& que j't'ai dit - lalettrequej't'aigcrit 

b) par la neutralisation du genre : 

ste gargon - ate fille - ste maison - ste mur - st'arbre 
(neutralisation de ce, cet, cette) 

c ) par la suppression del' accord semantigue dans lecas du presentatif : 

a 'est mes voisins , 

d) pa r Tadoption d'un suffixe plus connu , ayant comme consequence l e- 
TTmTnatTon de suffixes et de mots moms utilises ainsi que la crea- 
tion d'une nouvelle serie lexicale; c'est le cas du suffixe -able 
Usable (remplace 1 islble) 



diviaable (rempl ace divisible); a&itumable/ aoustrayable (II est " 
interessant de noter. que Te francos standard ne»poss§de que multiplia 
. . hie). . • ' / ' i 

8«»tab^, p2*ema25 sentable 3 tenable, gcoutdble,\ etc. . . 
Comme toute langue, la langue populaire quSbScoiie a ses propres pro- 
cedes de creation. Ainsi le suffixe -eux ou -euae, noV seulement rempl ace 
souvent le suffixe -eur (-euae) du francais standard paur designer les 
noms d'agent, ma is il indique aussi une connotation perorative marquant 
T expressivity y\v 

ahanaeux (qui a de la chance), niaiaeux (niais), \ 

badreux (fatigant, importun), aaaaeux de veilUe (fcabat-jote), 

bretteux (musard, faineant), bavaaaeux (bavard), bougormeux (mfi- 

• content)-, oourailleuae (oersonne de mauvaise vie), ' branleux (hesi- 
tant), robineux (ivrogne), queteux (mendiant)-, aovievx. (quf sort 
solvent), aenteux' ( cur i eux ) plaooteux (pas sSri eux, bavard), etc. . . 

• • Le suffixe -age joue un r61e semblable. II prend souvent la place , 
d'autres suffixes, par exemple du suffixe -ion dans reparation, et est en 
train d'etendre une seYie lexical e deja exlstante en francais standard: 

rgparage, trichage^ gardage, baignage y magasinage (Le Petit Robert 
. note: "Traduction proposSe pour ahopping— employe" a^ Canada), poaoge, 
. peinpumge, bthhage, eannage (ntise en conserve-) , etc;.. 11 ' 

Ces quelques ex em pies suffisent pour montrer que le quebecois possS- 
de toutes les caracteristiques d'une langue autonome et suivant Sa prbpre 
evolution. Bien que de base et aborigine franchises, cette langue de- 
vient'de plus en plus distincte de son horoologue europeen. Les diffe- 
rences les plus rapidement perceptibles sont evidemment sur le plan pho- ' 
hologique, mais elles existent aussi a des degrSs non moins importants 
sur les plans morphologique, syntaxfque et .semantique. Ces differences 
posent deja des problSmes de communication entre~le francais et le quebe- 
cois.. Dans l'ensemble, ces problSmes ont ete.attenues et peu discutes car 
la plupart des communications offici elles ont lieu entre des Francais et 
des Quebecois eduques pari ant une langue trSs souvent sofgn£e. Ces Que- 
becois sont en effet bilingues. lis maTtrisent le systSrae linguistique 
quebecois et grace a leurs etudes, leurs lectures^ils possSdent aussi, au 
moins d'une /agon passive, le systeme frangais. La communication est done 
possible sans difficultes serieuses". Ce n'est pas toujours le cas dans 
d'autres situations sociales pour de nombreux locuteurs. Pour illustrer 
*les problemes de communication qui peuvent se poser selon les divers ni- 
veaux de langue, Marcel Boudreault a dresse le tableau suivant. Ce ta- 
bleau n'envisage que 1 'utilisation des systemes phono'logiques par les 
Frangais et les Quebecois. On pourrait imaginer un tableau semblable cou- 
vrant l'ensemble des systemes linguistiques. La oonnaisaance active d'un 
systeme signifie la possibilite d'utiliser ce systems pour s'exprimeri La 
eormaiasanee paaaive signifie la possibilite d J acc§sa ce systeme uniiue- 
ment pour" comprendre. / , ; 

■ 1 • • " 
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Systeme phono! o- Systeme phono! o- 
^ — Clique franga is gigtie quebecois 

actif passif Actff pas$1f 

Quebecois 1 non pu v , 
\ peu scol arises x x x 

Quebecois scola- 

rises x x x(?) x 

\ Frangais scola- 

\ risfis x x 

r Frangais peu 
scol arises (x) x , . 

(Boudreault, 1971, p t . 89) 

"Le Quebecois non ou peu sco! arise, commente Boudreault, peut commu- 
niquer facilement avec le Quebecois scolarise m§me dans la situation^ ex- 
treme ou le scol arise utilise le systeme phono! ogi que^rangai s~eT le non- 
scol arise le systeme phono! ogique quebecois. La connaissanee passive du 
systeme phono! ogi que quebecois permettra au scol arise de comprendre ce 
que dit le non scol arise et inversement, la connaissance passive du sys- 
teme phono! ogique frangais permettra au non-scol arise de comprendre ce 
que dit le scol arise. Face a un Frangais, ou a tout visiteur qui parle 
frangais, le Quebecois non scol arise se trouve dans une situation bien 
differente et la communication n'est 3 peu pr§s pas possible... Le Que- 
becois comprend general ement ce que dit le Frangais, grSce a la connais- 
sance passive qu'il a du systeme de ce dernier, mais comme J.e Frangais ne 
peut a peu pres pas comprendre le Quebecois peu scol arise, faute de con- 
naissance passive minimale de son systSme phono! ogique, il youdra faire 
repeter et la communication sera vite rompue s'il ne se trouve pas dans 
Te decor un Quebecois scolarise qui serve d' interprfite. Le Quebecois non 
scolaHse qui se trouve dans cette situation a peine a comprendre ce qui 
se passe. I! a conscience en effet de pouvoir .lire des livres frangais, 
de pouvoir suivre'les films frangais, ce qui donne facilement la convic- 
tion qu'il s'agit de sa langue: le Frangais, pour sa part, comprend beau- 
coup plus vite/ d$s qu'il est entre en contact avec des Quebecois non sco- 
1 arises -que noi^s ne parlons pas sa langue ou que nous le faisons fort mal. 
parce qu'il ne nous pomprend pas ou si peu" (ibid., p. 90). r . 

Le Quebec possede maintenant une langue qui lui est propre. L'Scart 
entre le frangais europeen varie cons iderabl ement selon les niveaux de lan 
gue considers, mais dans 1 'ensemble le Quebecois manifeste une-nette ten- 
dance vers Vautonomie. II semble done iVIusoire de la part d* 4jne cer- 
taine elite fluebecoise de vouloir reinstaurer la norme du "frangais stan- 
dard". On ne peut demander indefiniment au peuple quebecois de s| adapter 
a une norme linguistique qui a tr§s peu en commun avec sa propre culture. 
On ne peut non plus exiger de lui qu'il parle le "frangais international" 
ou le "frangais universe!" sous pretexte qu'il doit s'adresser a la fran- 
cophonie. "Nous parlons, nous ecrivons... de mani&re empruntee. Ce lan- 
<-gage n'est pas de nous, il n'est pas nous, il n'est qu' indirect et intran- 
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sitif, 11 nous arrive tout fait, tout embalie, ficeie, d'ailleurs.^ IT 
connaft tout,* il a vu le monde, il est bavard, bien nourri ... c'ftst le 
francais, c'est le niiroir de notre fronte" .(Brault, 1965, p. 44). Au Que*- 
beq, pari erf rajcais.de France, c'est selon le degre de politesse du com- 
ment a ire "parT^^SminS", -"parlor pointu", ou "parler la bouche'enxul 
depoule"; par rcw|j|ebecoi-s , c'est "parler comme du bon sang", c'est par- 
ler virilement (voTr M. Saint Jacques Fauquenoy, 1974, p. 105). Une lan- 
gue natt et.vft de la culture qui la sous-tend; le QuebScois eprouve un 
sentiment d'efficacite et cf'aisance dans sa propre langue pr£ci sement 
parce .que c'est la sienne, fagonnSe par son milieu et les gens qui y vi- 
vent. On ne peut cbntinuer a rSpfiter aux QuSbficois qu'ils parlent une 
langue d€ggn€r§e et abStardie. En plus de ne rien changer a la qualite 
de la langue, cette attitude finit souvent*par* creer un malaise et un 
sentiment d'inferiemtfce.. L ' avertfssement "de Hall^day est tr§s a propos: 
"A speaker' who is made ashamed of his own language habits suffers a basic 
Injury as a human being; to make anyone, especially a ch.ijd feel ashamed 
is as indefensible as to make 'him feel ashamed of the color of his skin". 12 

Trois enqueues,, employant des techniques /li f f erentes , ont ete faites 
pour essayer de decouvrir, les d&sirs linguistiques des Qugbecois ainsi que 
les mod§les liYjguistiques auxquels i.ls aspire*nt. 13 Les, troi sj>enqu§.tes 
sont unanimes et montrent que la majority des Quebecois' francophones sou- 
haitent ameiiorer leuir langue. Ainsi l f enqu§te Sorecom rSvfele de fagon * 
Svidente que la population francophone dans "son immense majoritfi souhai- 

* te parler une langue plus soignee". L'enquite Sorecom utilisait la tech- 
nique des modules.* Trois personnalites quebecoises avaient ete .choisies 
et identifiers comme correspondant a trois niveaux de* langue cliff events : 9 
Yvtfn Deschamps (niveau populaire), Jean BSliveau (niveau familier.) et 

» Jean Lesage (niveau soutertu). RrSs des deux tiers des rSpondants dfisi-^- 
/ rent parler la langue soutenue, 29% aspirent a parler Te langage familier 
et 8% seulement reche'rehent ou souhaitent conserver le parler populaire. 

* L'enqu^te D'Anglejan-Tucker a note la m§me tendance: "We found a desire j 
.for correctness, for norms' and for specif fc information regarding appro- * 
priate language usage". 

II y aurait done cfiez la majority des Qugbecois une aspiration a- un *■ 
perfectionnement- linguistique, une tendance vers un certain module de lan- 
gue— quel -qu'il sojti'les enqu§tes ne s'entendent pas a ce sujet. On peut 
discuter longtemps des rSsultats de ces enqueues' et de leur interpretation; 
pour nous, cependant, ils nous semblent fort- alarmants.* Un ctesir de per- 
v fe'et^nrtement .linguistique aussi generalise che2 un peuple n'est en e,ffet 
queljpnvers d'uli sentiment de mediocrity linguistique. Ce desir reflete * 
de^pTus- T inquietude et Tinsatisfaction profondes de.ee peuple a Vfigard 
de sa langue. L'enqu§te Sorecom avait ntrbeV comme on pouvait s'y atten- 
dee , que les Quebgcoi s anglophones ne manifestaient pas>dtk±out les m§mes 
preoccupations au.sujet dej'aspect qualitatif de leur langufe.. Nos enque- 
ues personnel les ,1'ont egalement vSrifie'et la reaction typi^ue de nos 
. informateurs anglophones--appartenant a divers niveaw^cle- langue et d'edu-. 
cationr-au* sujet de leur langue etait invarfablement: "What's wrong with 
,'it?". Ne'serait-ce pas la la reaction normale de.to'ut locuteur apparte- 
•nant a un grouag^Linguistique doni la langue n'est pas deja profondement 
envahie et domwfp par une autre? Nous sommes r en effet persuades que ce 
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dgsir de perfect ionnement lingu\stique des QuSbecois,' cette recherche 
d'un modSle de langue, manifestent la prise de conscience de Vanglici-. 
sation de leur langue et la volontg d'y Schapper. L'Stude de Mareschal , - 
Btoudon et Lapierre Ta nettement* confirms. La plupart des. sujets in- « 
terrogSs sont convaincus que 1 'amelioration de leur langue t$1t 
porter avant tout sur la "suppression des angl icismesiL (1973, p. 108). 
De plus, le fait surpro^ant qu'un bon nombre de QuSbecois sotent pr§ts v 
a accepter un module linguistique completement Stranger a la culture > 
nord-americaine semble indiquer la m§me volontS.d'Schapper a Vempri- 
se de l'anglais. (4555 des rfipondants de I'enqu&te Sore.com souhaiteraient s 
parler coiime lefc Francais d* Europe sur Te plan du vocabulaire; le modu- 
le europSen du frangais apparatt comme la forme de prestige du frangais 
selon 1 'enqufite D'Anglejan-Tucker) . ■ •• 

II est indgniable^que Vanglais exerce une influence finorme sur la , 
langue qufib§coise. Le danger de "1 'anglicisation" a fitfi reconnu de\}a ' 
depuis trSs longtemps. En 1913, Vabbe" Etienne Blanchard le stigmati- 
sait ainsi: "le plus redoutable de tous las dangers qui menacent le 
genie frangafs en Amdrique" (1913, p. 122). Avec 1 • importance accrue 
des moyerts de communication, ce "danger" n*a fait qu'augmenter. L'anr 
glais a envahi tous 1es niveaux de la langue: la phonologie, le lexique, 
la syntaxe, la sSmantique et mime certains aspects de 1 'ortographe.. Voi- 
ci quelques exemples d'anglicismes lexicaux que nous avons relevgs au 
cours d'enreg.istrements dans la rggion de Montreal: • 

1 ) Emprunts intacts : , v 
Un party*: "une soireV * ) 
C'est man bosse: "c* est, mon patron" / 
Une shop: "une boutiqw 

( Un set (de vaisselte>i "une me*nagere" 
Un set .(de ehambre) : "un mobilier" . 
L'fim: ,"le plaisir" 
Lea ehuma: "les copains" 
Cute: "mignon" 

La gang*: "le groupe" * ' • 

Waitress-: "serveuse" . ... 

Un bargain: "une bonne affaire" 

un coke: "un coca (~co*la)" » 
SpidomHre: "compteur de Vitesse" 
Une job*: "un travail, uri emploi" 

est inteYessant de"noter les differences quant au genre entre 
le que*bScois et le frangais standard). 

2) Les caiques : 

a) phongtiques 

Tinottes : de^. peanuts "arachides" 
Lousse: de loose "ISche." 

Canisse: de canister "bidon" * 
Binnes : de beanc "haricots" \ * 

Uitaine: de meet ing' place "gglise non catKolique" 
' Balone: de baloney (variante de boloqna) "morWdelle' . 
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morphologiques (par la presence d'un affixe--suffixe ou prgfixe) 

Clairer: de to clear "dSbarasser" 

Mailer: de to mail "poster" 

Conner: de to can "mettre, en conserve" 

Toiler- une voiture: de to tow "remorquer" 

Tiper: de to tip "donner un pourboire" 

Pitcher: de to pitch "lancer" 

Watcher: de to watch "surveiUer" 

Toaster: de to toast "falre griller" 

DSclutcher: de clutch "defrayer" * > 

Caller: de to'aall "appeler au telephone" % 

Storer de to store "entreposer" 

Ptoguir: de to plug "brancher" 

Fit&ge: de to fit "essayage" 

Caiques de traduction ; 

Un ami de gargon (de fi lie): de boyfriend '"petit ami" 
Prendre une chancer de to take a chance . "courir un risque" 
Payer une visite & quelqu'un: de to pay a visit to somebody 
"reridre visite a quelqu'un"**- 

Aksiette froide.: de cold plate "assiette anglaise" 

Chambre debain: de bathroom "salle de bain" 

Gateau-Sponge : de sponge cake "gSteau de Savpie" 

Huile de castor: de castor oil "TiuiT-e de ricin" 

Sucre brun: de brown sugar "cassonade" 

Soda <5 pate: de baking soda "levure chiraique" 

Annonces alassSes: de classified advertisements "petites 

annonces" 

Commission des liqueurs: de liquor store "caviste" 
Plan de pension':, de pension plan "retraite" 
Salle d diner: de dining room "salle 3 manger" 
Fairs Id ligne: de line "faire la queue" * 
Se mettre en ligne: de line *"se -mettre en file" 
A date: de to date "a ce jour" j> 
Lisie des vins: de wine list "oarte des vins" * 
Avant-midi: de forenoon "matinSe" 
Effets sonores: -de sound effects "bruitage" 
Faire application: de to make an application "poser sa can- 
didature" • 
^Etre anxieux de savoir:^ de anxious "avoir hSte de cOnnaTtre" * 
^Laisser savoir: de let^know "faire connaftre" * .. * 
Papier de toilette: de toilet paper "papier hygi Unique" 
S'objecter: de to object "s'opposer" 
Rempli & capaciti: de filled to capacity "comble" 
Vente: de sale "solde" 

Barbier: de .barber "coiffeur pour hommes" 
Bicycle: de bicycle "v§lo" 

Donner une commande: de to give an order "commander" 
Tomber-en amour: de to fall in love "tomber "amoureux" 
Comiques: de qomics "les. bandes dessinSes" 
CSdule: de schedule "horaire" 
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Agenda: de agenda "ordre du jour" 

Formule d* application: . de application form "formula! re de 
demande d'emploi" 

Bol.de toilettes: de toilet bowl "cuvette des W.C." 

Pour se rendre compte de Vampleur d^J 'envahissement de V anglais 
dans !e vocabulaire du Quebecois le lecteur pourra consulter avec profit 
le Repertoire de Gilles Colpron Les Anglicizes au QuSbec . MSme si les 
classifications de ce Repertoirepeuvent sembler confutes et artificiel- 
les, Tabondance des examples constitue un temoignage important. Nous 
aimerions cependant attirer Vattention du lecteur sur un ouvrage de moin- 
dre envergure, mais dont les resultats sont encore plus impressionnants. 
II s'agit de Anglicization in Quebec City, une etude de Vivien Edwards 
(1973). Les enqu§tes faites pour cette etude furent entierement rfialisees 
dans six ecoles de la ville de Quebec. Tous. les sujets etaierit unilingtjes 
francos ayant v§cu dans la vill|de Quebec. II faut se rappeler qu'au 
dernier recensement canadien (1971) la ville de Quebec ne comprenait qu'un 
mince pourcentage d Anglophones, 3.4%, compare a" 95.6% de francophones. On 
au'rait done pu esperer des interferences l.inguistiques beaucoup moins im- 
portantes. Les resultats n'en sont que plus inquietants. L'auteur fieri t: 
"The influence of English is both omnipresent and unmistakable" (p. 4)- 
Les test sont di vises selon les categories habituelles. Tout d'abord, 
les "undisguised anglicisms", ainsi tip pour pourboire, breaker pour frei- \ 
ner, tchequer pour vSrifier, intermission pour entracte etc..-, Ensuite, 
viennent les "disguised anglicisms" dont les faux amis: gravelle pour 
gravier } circulation pour tirage > ordre pour comtnande, couvert pour coutfev- 
ture (d'un livre), etc... La .part je la plus interessante demeure la par- 
tie syntaxique et en particulier ce qui a trait a Vusage des prepositions. 
L'auteur s'etait fixe comme but de son etude cl'etablir une correlation en - 
treses diverses classes sociales— classes ouvriere, npyenne et profession- 
al! e —et i e degre "d'anglicisation". A ce sujet, l'auteur remarque: "The 
less obvious the nature of a wofdr^the more often it is used. This can be 
seen particularly in the case of prepositions: the correlation between 
class and Anglicization was least convincing in the tests for prepositions 
and highest overall percentages for Anglicization were found here, too. 
.This points to two things— firstly, that Prepositional Anglicisms are the 
most difficult to* detect and correct, and are therefore the most dangerous; 
and secondly, that Anglicization in Quebec is far advanced on that of Inter 
national French, both in the quantity of the borrowings and in their kind" 
• (p.35). 

Le fait qu'une langue, par carence ou par snobisme, se permette d'em- 
prunter des leftSmes a une langue etrangere,, est pergu comme un phenomene 
linguistique universe! et h'affecte en ,auc'un cas la structure m§me de cette 
langue. Le Frangais europeen qui emploie dans son vocabulaire quotidien 
des mots comme weekend, pullover, basket ne risque pas Vassimilation 3 la 
langue anglaise. II en est de m§me des Japonais'et des Allemands dont on 
ne compte plus les emprunts Jexicaux a 1 'anglais. Ces emprunts demeurent 
pendant tres longtemps au niveau conscient et n'ont aucune* influence sur 
la structure et le gertle de .t* langue. Ainsi que Ta note Vivien Edvrards, 
les infiltrations syntaxiques sont cependant d'une autre nature: lis sont 
ignores des locuteurs et .modifient la structure m§me de la langue. Leur 
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correction devient une tSche extr§mement difficile. Void quelque£ ex- 
emples: : 

Ce salon est', reserve" pour les professeurs. 

Frangais: aux; anglais: for 
II a fait une commande pour cent tubes. 

Frangais: de; anglais: for 
La c>§ est dans la porte. 

Frangais: sur'* anglais: in \ 
. Son mariage au prince a. fini par un divorce 

Francais: aveo: anglais: to 
II gtait sur le train quand il a eu une crise cardia< 

Francais: dansi anglais: on 
Le malade est sous observation. 

Frangais: en ; anglais: wider 
Aujourd'hui on s'Sclaire aveo 1 'electricity. • 

Frangais: d ; anglais: with 
Ma nouvelle maison mesure trente pieds par vingt. 

Frangais: sur\ anglais: by 
Je crois qu'il demeure sur cet Stage. 

Frangais: d ; anglais: on 
O'ai emprunte* $50.00 de la Household Finance. 
• : * Frangais: d\ anglais: from 7 
L'inconnu s'est jet§ dans Veau 

Frangais: d; anglais:, in 
II 6ta it en accord- a vec ses collogues. 

Frangais: d'\ anglais: in 
Je vous remercie pour votre cadeau. 

Frangais: de ; anglais: for 
Monsieur Le- Fort Stait estime" par tous. 

Francais: de: anglais: by • 
II travaille sur la ferme de son oncle. 

Frangais: d\ anglais: on 
II sera sQrement en temps. 

Frangais: d; anglais.:on 
II va vivre sur sa pension. 

Frangais: del anglais: on 
Jean marche sur la rue Saint-Cyrille. 
M Frangais: dans' t anglais: on 

On ne peut nier que. l'gtat de bilinguisme qui a subsist au Quebec 
jusqu'au passage de la Loi sur la langue officielle a contrfbuS a T"an- 
glicisation" progressive de la langue. Le linguiste Gilles Lefebv^e le 
d£crivait ainsi: "Cette confusion et ce dSsSquilibre 1 inguistiques-, re- 
gnant au Canada Frangais a I'Stat endemi que, fruits d'un bilinguisme in- 
fonne et mal digeYe\ continuent de prosperer grace a la complicity des 
institutions de caract&re public et des textes de loi". 15 Un second 
facteur est sans aUcun doute le rOle' puissalit et universe! de la traduc- 
tion qui touche tous les aspects de la si tuat i on f. linguist! que au Quebec. 
En publicity, 80* a 95% des messages- sont traduits ou adaptSs de T an- 
glais. 16 Les 1 journaux, pour leur part, s'alimentent en grande partie aux 
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agences de presse anglo-saxonnes dont les dep§ches sont traduites ou . 
adaptees de V anglais. Le service francais de la Presse canadienne est 
un service de traduction. 17 . Marcel Chaput Scrivait avec une pointe d' hu- 
mour: "Vous ouvrez vbtre journal de langue francaise, vous y lisez la 
traduction francaise de la traduction anglaise du texte francais du dis- 
cours prononce en frangais par le. .general de Gaulle" (1961', p. 37). Les 
textes emanant du- gouvernement federal sont traduits presque a 100%. Pour 

. ce qui est du gouvernement provincial, nous savons que les lois sont bi- 
lingues et que leur langue porte frSquenment 1 'empreinte de la traduc- 
tion. 18 ' Malheureusement, la qualite de la traduction laisse fort a de- 
sirer. Les causes sont gvidentes: gnorme- quantite de traductions, con- 
ditions de travail souvent mgdiocres pour les traducteurs , dglais in- 
compatibles avec les exigences d'un travail soigne". 19 * La traduction de- 
vient alors le vghicule de Tanglicisatlon du Quebec- "II ne fait pas "de 
doute que les maUvaises traductions sont le cheval de Troie de l'anglici- 
sation'de la langue au Quebec. Sur les 2Q0 fautes les plus courahtes de 
la presse gcrite et pariee, relevees par une gquipe de traducteurs, 90%' 
sont des anglicisroes r£pan ; dus par de mauvaises traductions". 20 ' \ 

Marcel BoudreaUlt, dans son excellente synfhSse surla qwalite de la " 
langu£ au Quebec, 21 remarque que, "la traduction est un des facteur\qui 

.a fait et qui f&it que le francais du XVISme siScle, notre .langue maW- 
nelle d 1 alors, a gvolug dans. une direction qui n'est pas exactement cetle 
du frangais d* Europe et de France" (p-. 428). On jjpurrait completer, ce ju- 
gement en ajoutant que la tongue anglaise est sans doute Te facteur\prin\ 
cipal qui a contribug a la diffgrenciation du qug'bgcois. du frangais &uro-\ 
pgen.- Mais quand*on considgre le degrg avancg de penetration et l 1 Influ- 
ence considerable de la langue anglaise a tous les niyeaux du quebgcois, 
on peut alors se demander avec inquietude— les conditions prgsentes. ne 
changeant pas— si 1'avenir ne presage pas une assimilation du qugbgcois par 
1 'anglais. ^ L'gvo'lution d'u.ne langue et son assimilation , par une.autre sont 
deux faits'linguistiques tout a fait differents. Daris leur processus de 
diffgrenciation du latin, les langues romanes se sont incorpore>s de nom- 
breux elements celtes, germaniques, iberiques, etg:.\ maisetles possg- 
daient en m§me temps un pouvoir assimilateur considerables Leur *orig,ine 
romane n 'a, jamais- gte mise en doute," Le quebgcois a manifest? jusqu'icf 
une forc,e assijni la trice a peu presnuHe. La seule direction manifeste • 
est le rapprochement constant du quebecois vers la langue anglaise. Cer- 
tains ont parle* de "creolisation" , de "pidgin", 22 il faut avouer que ce V 
seraient .15. des stages preiiminaires a une assimilation totale par la lan- 
gue anglaise. La realite presents n'est heureusement pas aussi sombre, 
mais 1 'assimilation totale nous semble fcoujours possible dans le con texte 
d'un -Quebec officiellement bilingue. II est done evident qu'on ne petit 
souscrire entiSrement.au jugement de Mapcel .Boudreault » cite au debut de^ 
ce chapitre, que la langue q^feecoise , "se' trouve par rapport au frangais ou 
XXe si£cle, dans une situatfori a peu, prSs comparable a celle .oil se sont ' 
trouvees, a un moment ou. Vautre de leur: Svplutioru lies laHgues romanes 
par rapport au latin savantX 

Le quebecois .a-t-i'l # le dynamisme ngce'ssaire pour poursuivre son gvo-^" 
lution autionome et originale sans §tre assimiie par la langue anglaise? 
Quelles sont les cirgonstances qui pOurraient favoriser. cette evolution? \ 
Voici, a notre avis, les deux questions fondamen tales concemant la survie 
de la langue au Quebec. 4 x 
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CONCLUSION * 

— * 

II y a quelques mois a peine, le gouvernement du Quebec donnait son 

. approbation finale a la Loi sur la langue officielle (Voir Document III). 
Cette lo1 declare que le frangais est la langue officielle du Quebec. 
Les articles principaux traitent de la langue de 1 •administration publi- 
que, de la langue des entreprises, de la langue du travail, de la langue 
des affaires et de la langue de 1 'enseignement. Bien que cette loi ne f 

, represent e.qu'uh pas extrSmement modeste ver& Tunilinguisme d'Etat au :i 
QuSbec, le lin^uiste ne peut que s'en rejouir\Elle crfie deja une <?ei»- 
taine necessite d'apprendre le francais pour ? qufcpnque veut s'Stabllr et 
demeurer au Quebec. A ce ti tre, cette loi m£rite\d'etre loufie corane un 
facteur pouvant favoriser 1 'epartouissement de la' langue au Quebec. - 

La Loi sur la langue officielle va directement\a VenSontre de la Loi 
federale sur les lancwes officielles. C'est un dur fcoup -f>our Ja politique 
du bilinguisme canadien. Dans la premiere partie dejce livre,* nous avons 
discute certains aspects constitutionnels d'un Quebec unilingue frangais. 
Nous n'y reviendrons pas. Considerons plutSt brievement les faiblesses 
de la Loi sur la langue officielle. Elles sont eviaentes et ont ete rele- 
vees deja par plusieurs autres. Une lecture attentive du texte de la Loi 
nous convainc rapidement que le frangais est surtout "langue. officielle" 
dans 1'article 1 de la loi, c'est-a-dire la declaration que "le francais 
est la langue officielle du Quebec". Dans les chapitres oQ il est ques- 
tion des applications pratiques de la loi, la langue anglaise occupe en- 
core une place tr&s importante. On peut mSme prevoir qu'avec quelques in- 
commodites mifleures, on pourra continuer a se passer du francais au. Quebec 

•dans de nombreux secteurs. Sans employer Texpression "anglais, langue 
nationale'; parallSle a "frangais, langue officielle", ainsi que 1'avait 

.malencontreusement sugggre .la Commission Gendron, le legislateur Utilise 
1 e sn§me concept. On pourrait dans ce cas lui faire le m§me reproche qu'a- 
vait fait ArSs a la Commission Gendron: Cela revient en pratiqtfe arecom- 
mander que l'Etat quejrecois se donrre une' fagade officielle fvangaise mais 
laisse le champ librC 3 I 'anglais at I'intSrieur de I'Sdifioe, c'est-a-dire 
a Tinterieur de la societe quebecoise (ArSs, 1973, p. 43). Les articles 
portaht sur la langue de 1 'enseignement sont parti culierem.ent vulnerables. 
Tout eieve qui connaTt suffisamment l'anglais peut frequenter une ecole 
ang,laise (Voir Document -1 1 1 ) . Des jtests ,( d'-aptitudes linguistiques" de- 
vront determiner cette connaissance. l}* 'Presse (ZO'decembre 1974) annon- 
gait qu'on est en train de mettre" sur pied un reseau plus ou moins clan- 
destin d'ecoles privees et de garderies anglophones visant a preparer les 
enfants dont t l 'ang,l^ls n'est pas la langue maternelle a reussir les tests 
d'ap^itudes'llnguistiqaeis", leur ouvrant ainsi la porte des ecoles anqla<i- 
se's. On peut de plus imaginer les complications administratives et la bu- 
reaucrat ie qu'entratnero'nt ces tests d'aptjtudes. 

Jl faut soUhaiter que ces deficiences de la LqV sur la langue officiel 
le^soierrt cor-rig^es. Dans la perspective de ce livre, tout reclil serait 
en effet tragrque. Ainsi que nous- 1 'avons merjtionne dans 1 ' Introduction, 

.si le frangais doit surVivre" et s'Spanouir sur le continent i\ord-americain, 




ce ne petit §tre qu'en "lui dormant le maximum de chance et de protection i 
sur le territoire du Quebec. Ce maximum de chance-et.de protection si- 
gnifle Tunilinguisme frangais au Quebec Cecl est le point de vue du 
linguiste. Qu'en pensent les Qu.ebecois? En juin 1974, les resultats de 
deux sondages, Tun par TInstitut quebecois d'opinion publique (IQOP) 
(Voir Document IV), Tautre par le Centre de recherche en opinion publi-. 
que (CROP), ont fait Teffet d'un coup'de theatre. Les Quebecois rejet- 
tent Tunilinguisme. au Quebec! lis admettent bien une certaine priority 
theorique au frangais, mais dans la vie pratique ils fa^oriseht le bilin- 
guisme. lis desi rent conserver la libertl du choix de la langue d'ensei- 
gnement, sauf pour les futurs immigrants qui eux devraient obligatoirement 
. ^ envoyer leurs enfants a 1 'ecole* frangaise (on peut s'etonner de cette in- 
transigeance dans le contexte general du sondage IQOP) (voir Document IV). 
Chacun a tire" de ces sondages ce qu'il voulait bien,y trouver: Le. gou- 
vernement Bcurassa, une certaine approbation de sa "Loi sur la langue^of- 
ficiell'e" avec ses lacunes et faux-fuyants: les adversaires du Parti , 
Quebecois, une' condemnation de la politique lin'guistique de ce parti, 
etc... Claude Ryan ecrivait (Devoir, 8 juin 1974) "Que le Quebecois moy- 
en rejette 1 'intolerance et le sectarisme en matiSre ling'uistique, on 
n'en saurait plus douter devant les resultat du sondage"\ (L'Angleter- 
re qui pourvoit Tenseignement public en anglais, la France en frangais 
et les provinces anglotfhones du Canada en anglais, serai ent done sectai- 
res et intolerantes.i) . Toutefois, en admettant que ce sondage reprfisente 
vraiment Topinion des Quebecois, il faudrait alors reconnattre— ainsi 
que nous Tavons fait maintes fois au cours de cette etude— que la Tangue 
♦n'est pas le "prijnum Vivere". le Quebecois pergoit la question linguis- 
tique sur un plan secondaire. La stability et la prosperity economique 
sont des biens plus importants (Voir. Document I). D'ailleurs, n'est-ce 
. pas la \e point fondamental completement. ignore par TIQOP dans la compo- 
sition de son enqueue? Pour la majorite des Quebecois, une certaine con- 
naissance de la langue anglaise apparatt comme-le symbol e et la clef du 
succ&s economique pour eux et leurs enfants. C'est de plusun fait notoi- 
re que dans la plupart des ecoles publiques frangaises du Quebec, Tensei- 
gnement de Tanglais est une faillite et est consideree comme une farce par 
les §i§ves. Les questions de- TIQOP ne laissaient aucun choix aux Quebe- 
cois interroges. Comment pouvaient-ils se declarer en faveur djTunilin- 
guisme si Tanglais est necessair^ pour une societe prospere?. Comment pou- 
vaient-ils repondre par la negative a la question suivante: ''D'apres vous, 
est-ce que les parents francophones devraient conserver le droit d 'envoyer 
leurs enfants a Tecole anglaise?" ou encore par T affirmative a la ques- 
tion: "D'apres vous, est-ce qu'une loi devrait emp§cher les parents fran- 
cophones d' envoyer 'leurs enfants a Tecole anglaise?" D'apres la m§me lo- 
gique— les ecoles 'anglaises sont necessaires— 84% des "repondants" (IQOP) 
ont repondu "ouT'-a la question: "D'apres vous, est-ce que les parents 
anglophones devraient conserver le droit d* envoyer leurs enfants a Tecole 
.anglaise?" Selon le questionnaire de TIQOP, les "repondants" avaient ,le 
choix, d'une part, entre une societe oQ rSgne l-*unilinguisme frangais, 
e'est-a-dire T impossibility J' apprendre Tanglais et d'acceder aux postes 
remunerateurs, la fuite des capitaux du Quebec (on avait depuis longtemps 
agite cet epouvantail ) , t et d'autre part, une socfete bilingue oQ regne 

» „ » 
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la prosperite economique. ' Les sondages de TIQOP et du CROP n'ont fait 
que publier ce que Ton savait de\jS: pour les Quebecais—comme pour tout 
autre peuple— la prosperite* *§conomique est un bien prioritai.re par. rapport 
a la langu,e. Ces sondages, par contre, nous disent trSs peu de choses au 
sujet de Topinion des Quebecois quant a un Qu§bec unilingue frangais, §co 
nomiquement prospSre, et oO 11 est possible pour tous d'obtenir la connais 
sance de Tanglais quand on le desire. 

A la fin d'un livre, il est tentant de risquer quelques predictions. 
Depuis plusieurs annSes, les Franco-QuSbScois ne se considSrent plus comme 
une minority canadienne, mais comme une majorize" quSbecoise. lis ont en- 
ticement mpdifie' Jleurs rapports avec le reste du Canada et les minoritSs 
3 TinteYieur du Quebec. L>e Quebec respire un air d'indSpendance et d'au- 
tonomie quMl n'a jamais connu. Ces annees ont fait surgir' comme une sour 
ce puissante un dynamisme eWine creativite dans tous les domaines de la. 
vie artistique. De plus, fan; entiSrement nouveau, ce theatre., cette lit- 
erature, ces films, ces chansons, ces dis*eurs parlent quibiaois. "La 
culture de mon pays vient de se tever et le monde entier ?r§te Toreille. 
Surtout la M£re Patrie. Avez'-vous remarque comme la M§re Patrie se montre 
plus attentive et moins mSprisante depuis qu'on a decide de lui montrer 
vraiment qui nous sommes? -C'est tellement extraordinaire de'vivre dans * 
un pays oQ on peut enfin saluer une des plus grandes cultures du monde en' . 
restant debbut!" (Michel Tremblay) 1 . Un peuple qui a goQte -a la fiert£ ■ — 
et a la liherte d'etre lui-m§me ne reviendra pas en arriSre si un gouver- 
nement lui en off re la possibility. Pour le peuple quebecois, cette pos- 
sibility signi/ie la prosperity economique en m§me temps que Tepanouis- 
sement de sa langue et de sa culture. Pour les Quebecois, c'est avant 
tout le r61e du gouvernement -de promouvoir et d'exiger Tusage du frangais 
au Quebec. L'enquSte Mareschal , Boudon et Lapierre Ta reveie clairement: 
"Pour realiser cet objectif, on se ref&re spontanement au* Gojuvorjiomen t et 
trSs peu a des initiatives d'ordre indiv*duel; on pense que les solutions, 
aux probl Smes de Ta langue seront apportees' par des decisi$is.«palitiques" 
(1973, p.113). Parmi les.moyens suggeres p'ar Tenq'u§te Sorecow pour pro- 
mouvoir^! 'usage du frangais au Quebec, les "repondants" ont choisi en prio 
rite ceux qui sont directement du ressort du gouvernement; L '.amelioration 
du frangais 3 T£cole, Taction des m^dia -d' information, la collaboration 
de la grande entreprise, le frangais comme langue de travail, etc... (Voir 
Documents I et II). H nous semble done .que Tavenir repose entre«1es 
mains du parti politique qui pourrait assurer la prosperity ^economi que 
dans un Quebec unilingue frangais, mais oO Tenseignement de Tanglais 
comme langue 'seconde est organise sur une base serieuse. U faut remar- 
quer que ce dernier point formait une partie importante du contre-projet 
. de loi sur Ta langue officielle du Parti quebecois: "les Scoles franco- 
phones doivent amSl iorer*sensiblement et au plus t5t leur enseigneraent de 
Tanglais, de fagon a ce que tous les Quebecois. puissent acquerir une bon- 
ne*connaissance d'usage de la langue anglaise". 2 Autrement dit,.il ne 'se 
rait pas etonhant que les Quebecois s-e 1 assent f assez rapidement dgs tra- 
casseries inherentes aux "tests d'apfitudes" et des distinctions- relative- 
ment arbitraires entre un enfant et un autre (Voir Document III-) . De plus 
on aspirera peut-etre a une loi plus nette, plus tranchee, plus juste, non 
seulement parce qu'elle est plus simple duplication, mais parce qu'elle 

f 



86 



servirait mieux la cause du francais au Quebec. Curtains ont cru que la 
Lot sur .la langue officielle avait donne le coup de grSce au Parti Qu§- 
becois, en lui enlevant un de ses objectffs principaux. Nous sommes con- 
vaincus que c'est T inverse. Cette loi permettra au Quebec^ de goQter un 
peu ce que cela signifie de vivre chez^soi. 

Nous preVoyons un. regain. des movements separatistes sous ufte forme 
ou une autre. Ces mbuvements ne sont pas uniquement, ni m§me principale- 
ment d'origine linguistique. - En realite, lis sont communs & plusieurs 
autres provinces. Hs ne font que refieter les tensions des relations 
entre le gouvernement federal et les provinces. Personne ne peut plus 
nier que la Confederation canadienn'e, que certains ont appele* "la perma- 
nente foire des maquignons", 3 traverse une crise jusqu'ici inegaiee. Les- 
provinces ayanf des besoins parti culiers et desirant de plus en plus Vau- 
tpnomie font face .3 un gouvernement federal de plus en plus central isateur 
Pdur le. Quebec, ainsi que nous 1'avons decrit precSdemment , ce d§sir d'in- 
dependance prend aussi th* caractSre culture!. A ce sujet, on ne peut rS- 
-sis'ter a la tentation de citer un passage de Frank Scott, ancien doyen de 
la FacuUe de .Droit eie TUniversite McGill ,Mnembre de la Commission royale 
d'enquete sur le bilinguisrae et le biculturalisme, ennem.f recojinu de la 
Lot sur la langue^ off icie'A'et de 1 'independance~ du Quebec. II ecrivait, 
il y a dejS biin Ibngtemps.W'Aucun^- culture ne peut s'epanouir dans un 
Etat tel qu'-une. province canwiienne, dont la*constitM.ti*on*ne reconnaTt 
aucune juridiction sur la monnaie ni sur les banques, ni sur°le commerce ' 
international ou m£me inter-provincial, ni sur les transports et telecom- 
munications (y compris 1 la radio et la television), ni sur les forces ar- 
mees, ni sur le Droit penal: bre£, un Etat,. dont les pouVoirs'de taxation 
sont 1 invites et dont* le$*Jots rn^rnes peuve'rrfretre desavoue.es, 1 peut encore 
moins mattriser son economis".** * . * *' 

•Si ces predictions s'averaient fausses, si le Quebec revenait au re- 
gime du bilinguisme tel $u '1 Y exi staj t avant la lei nouvellje, alors, c'est 
avec regret qu'il faut conclure avec Rene Levesa>ie que ce % qui restera du 
Quebec dans cent ans, de cette nation' qui cherche presentemejit a se cons- 
tituer, ne vaudra plus gugre la i peine qu'on en pari e. 5 
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^iscours a 1 'occasion de la remise du prix VicAor-florin. Le Devoir, 
14 decembre 1974. : 

z Le Devoir, 21 juin, 1974. . ' • ' 

3 Voir Gerard Bergeron, Le Canada-Frangais , p. 209. 

c 

u Cite dans Jacques de Roussan, Les Canadiens &t nou$ 3 p...7. ** 

' / 
b Rene Levesque, Option Que*beo s p . 36 . . 



DOCUMENT I 



DEGRE D'ATTACHEMENT PES QUEBECOIS A LEUR LAN6UE 1 ' * * , • 

Mesurer d'une facon objective le degre d '-attachement d'un peu'ple 
ou d'une conrnunautS a sa langue n'est pas facile; surtout si on veut le 
mesurer objectivement* c'est-a-dire par delVles declarations de preci- 
pes, plus ou moins affectives, contradictoires et interessees, qui dissi- 
muTent souvent la tferite d'une situation linguistique et les -reactions 
profondes des Individus en cause. 

C'est pourtant a cette tentative qu'a ete consacrSe la \deuxiSme par-, 
tie de.notre enquete. Afin d'Tobtenir le resultat le plus rigoureux pos- 
sible, rious aypns utilise la methode suiVante: 

- cerner les problSmes qui se posent a chaque communaute dans l'utili- ■* . 
nation de 5a langue, a travers une sSrie d'exemples precis et de circons- 
tances de la vie sociale courante. '•" - . T 

- definir et caracteriser les reactions qui ont decouie de xes difficiylr* 

tes. 

C'est ainsi que "nous avotis orients nos questions autour de trois themes 
precis: . 

- les difficulty rencontrees dans T utilisation de la langue au Quebec 
(occasions, reactions, r&jions du Quebec . .. .) 

- les reactions a Tenoroit des livrets Unilingues. 

- !>' perception des problSmes de Taffichage et des raisons sociales des 
magasins et des inmeubles v dans les di verses regions du Quebec. - 

Afin de mieux fonder no.tre analyse et pour tenir compte du probleme 
essentiel de la. concurrence entre les deux Ungues, nou*s avons procede a 
cette enquete aussi bien chez les francophones que chez les anglophones. 

A.- Les difficultes dans T utilisation de la langue au cours des 6 der- 
>*-• fliers moKs~ . • ' ; ~ 

La proportion des francophones qui se plaignent d' avoir eu des d|frfi- 
cultes dans 1-' utilisation de leur* langue estbeaucoup plus fnible que.celle, 
des anglophones: seiilemnt 13% oontve 2£%,.soit la moitie. '* 

Sans les deux cas, le pourcentage des plaignants augmente avec le de- 
gre- de'scolarite, ce qui est sans doute Tindice jd'une susceptibilite, d'une 
conscience plus grande ain$i que d 'occasions plus nombreuses de confronta- 
tions a ce niveau. « • 

Ma'is cette evolution globale.tr.6s satisfaisante pour la communaute 
francophone, cache des evolutions de detail tres divergentes et parfois plus 
jnquietantes. „ 

Les circonstantes^ . . - 

- c'est dans les. services—banques, commerces, restaurants--et au tra- 
vail que les-difficultes sont general ement intervenues; 

- .le probleme s'est presente dans une banque pour une minorite de rflpon- 
dants; dans un restaurant ou .dans un magasin pour la majarite; 




les rgponses a propos du travail sont' extrgmement symptonatiques; 46% 
des francophones qui ont eu des difficultSs a se s'ervir de leur lan- 
gue, ont ressenti cette difficult^ au travail, contre 6% seulement" 
des anglophones. Cette reponse apparatt tout a fai^ymbolique de 
la place qu'occupe Tanglais dans la vie professionnelle, et du pro- 
bieme du frangais en-tant que langue de travail. 



Lieu : • jr 

- C'est a Montreal que le probieme s'est le plus souvent ppse, ce qui 
correspond Togiquemerit a 1* importance de la ville et & Ta presence 
en force des qjeux ^:oireiumautes r " 1 

Reactions : 

• - La majority des repondants qui ont eu des difficulty ont reagi , sur- 

tout chez les francophones; 71% contre 61% -des' anglophones en cause.. 
Mais la reaction a ete tres" variable. 

- Plus ideologique chez les francophones qui ont exige* a 54% qu'on leur 
parle dans leur langue contre 31% des anglophones. 

■ - Plus pragma ti que chez les anglophones qui ont change d'endroit. 
[%9% contre 19% des francophones), i 

- L f etude des reactions de la parti e adverse en .cas de confli't marque 
une tendance au durcissement; selon les anglophones, les'tieux tiers 
des "services" francophones -foipliques ont reagi en continuant de par- 
ler francais et environ un tiers s'est excuse de ne pas' pari er 1 'au- 
tre langue. . 

involution. depuis^S arts • . *- ■ 

- Les francophones, quel que soit leur naveau de scolaritfi, sont plutOt 
' dJavis que, aussi bien pour ce qui est dejleur experience propre que celle 
de leur groupe, les occasions de contrariety sont ftioins frequentes qu'il 
y a' cinq ans.. 

.Cette opinion en ce qui concerne Vutilisation du frangais est aussi 
partagee par les anglophories, ma is dans uhe moindre proportion. 

Les anglophones par contre-enregistrent uh# aggravation des diffi- 
culties ressenties par leur groupe'. ^es francophones sont egalement de Get , 
avis. • , 

B.- lei reactions aux livrets d' instruction uniljngues* 

Ce probieme aaquel se heurtent "frequemmeht 1es eonsommateurs (et Ton 
sait que dans notre societe I 'aspect "consommateur" de chaque individu tend 

• a-' prendre pour lui-m§me dans son comportement ses jugements, son image in- 
time, une importance croissante) a ete etudie sous Vois aspects: 

frequence >• ' .<* 

* * - -reactions' . 

- evolution . 

• *•.'* 

^ Frequence : # _ 

'* Le probieme se pose beaucoup plus pour les francophones: 42% ont dQ ^ 
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/'affronteflh au cours des douze derniers mois, contre 20% des -anglophones. 
1 * En outre plus du tiers des francophones 1mpl1$uSs ont' rencontre ce 
probl§me 5 foi* ou plus, 36% quatre fois, 53% trois fois. 

Reactions:. • ' , ' 

83% des repondants on t ess aye de verifier s' 11 y avait urte .traduc*' 
tlon franchise. S4%->ont lu Zee instructions en anglais ou sont parvenus 
a . se les falre traduire, )9% ont protests, 20% ont exlge un livret en 
franc/a1s. 4% settlement ont retaurne 1 •article. (La succession de plu- 
sieurs reactions expll que que le total dgpasse 100%).- v 

Evolution :: 

«Ues repondants francophones estiment en general que les Hvrets r§- 
digSs uniquement en anglais etaient plus frequents 11 y a 5 ans et con- 
cluent alnsi'a une amelioration de la situation en ce dom^ine. 

Af.fi ches et raj sons social es ' 

' Cette question est d'autant plus intSressante qu'elle implique tout 
le jeu des forces socio-economiques et qu'a travers elle se rSvSle Vin- 
fluence anglaise dans le monde des affaires. 

Premiere constatation : * 

Sur'8 rSgions du Quebec, prealablernent definles, '3 sont-^ugees plU- 
.tat bilingues (au niveau affiches et ralsons sociales) par 1 "ensemble des 
repondants des deux conmunautes. Les 5 autres regions sont considerees 
comme plutCt "francisees". 



DeuxiSme constatation: 



Pour la majorite des 2 groupes linguistiques, les affiches et ralsons 
sociales de toutes les regions devraient Stre bilingues. Les anglophones 
sont naturellement un peu plus nombreux a ex primer ce souhait. 

Une minorlte non negllgeable de francophones souhaiterait cependant 
un affichage et des ralsons sociales unilingues erH/ancais, soit 14% 
des repondants de Hull et 24% de ceux de Quebec. 

TroisiSme constatation : 

: — 7— a • 

Pour la majorite des- francophones, Techeance est proche, gu'il s'a- 
gisse de la realisation effective du bilinguisme (ou de 1 'unilinguisme . 
frangais): aHle Interviendra d'ici 5 ans. " 

En ce qui concerne les anglophones, notons tout d'abord qu'i'ls.sbnt 
general ement plus satisfaits que* les francophones de la situation actuel- 
le du bilinguisme; de 8 a 12% selon.les secteurs <le la vie sod ale (res-* 
taurants, routes, services publics), contre jamais plus de 1% des franco- ' 
phones interroges. 

Mais la proportion de ceux qui* pensent que leur desir de bilinguisme 
se real 1 sera d'ici 5 ans est beaucoup plus faible que pa'nni les francopho- 
nes. Done on enregistre plus de satisfaction S propos de la situation ac- 
tuelle et moins d'optimisme pour Tavenir dans la communaute anglophone. s 
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* * 

U forte proportion^optimistes parml les francophones ne serait-elle 
pas Tindice d*un moindreVealisme? Les francophones- on t~i Is de bonnes 
ralsons de cmlra ^unev. amelioration ou ne sont-ils pas ending a consi- 
derer comme possible ce qui.n'est encore qu'un dlsir? La question reste 
posfie. .•. , ,_. , _V j ' • ' 

D.- Les moyens de promotion du francais et 1e_rg1e du gouvemement . 

Les rfiponses prece'dentes indiquent. clairement que malgrS 'des amfilio- 
. rations, la situation du frangais /Test pas jugee total ement satisfaisan- 
te, m§me par les anglophones. Dans ces conditions, quelle est T©p1n1on 
des gens sun les divers moyens eventuels de promotion du • frangais et sur 
le rOle qu'a jou§ et plourralt jouer le. gouvemement qu§b§co1s en la ma- 
tiSre? 

En ce qui concerne las movent de promotion : 

Les francophones ont tous juge les moyens proposes excel! ents ou. . 
tr§s bons , les anglophones (par reticence' (?) par m$fiance devant les 
moyens* qui pourraient mettre dans une situation plus difficile et per- 
turber certaines de leurs situations acquises (?)%..) se sont«r§vfil6s 
beaucoup moins-favorables a certains moyens envisages. Dans les deux 
troupes la "palme d'efficacitS" a* ete decemSe.au francals- langue <fe*en-^- 
seignement. - . .. 

- r~ Mais pour les* anglophones ,na' "boan&. volonte" viertt en second... et - 
le frangais comme langue de travail en derni&re' position... Pour les fran- 
cophones, Taction des media' d' information- occupe la seconde place... et, 
les liens accrus avec la francophonie viennent au dernier rang. 

Vis-a-vis de 1 'intervention gouvemementale: 

Les reponses des deux groupes different du tout' au tout. La grande 
majorite des francophones desire une intervention des pouvoirs publics 
contre seulement le tiers des anglophones. 

II y a egalement divergence en forjction du niveau de scolaritg: . les 
•francophones les plus scol arises doniient les plus forts pourcen^ages -en 
faveur de V intervention, alors que ce sont les anglophones les plus sco- 
larises qui y sont le plus hostiles (hostilite "viscerale" des classes 
sociales sans*doute, trSs Tiees a T^conomie Hberale?).' 

Sous quelle forme devrait se faire cette intervention? Le quart des 
francophones estime que le gouvemement. devrait legiferer, contre seule- 
ment 7% o^es k anglophdnes. Ne peut-on reconnattre la le tradltionnel recours 
au "protecteur" , quel qu'il soit, de la communaute frangaise, et* 1 'attitu- 
de plus pragmatique de la communaute anglaise, plus soucieuse de prendre 
en mains directement ses interSts? * ' \ 

Au sujet de Taction passee des gouverjaements quebecois en ce domaine, 
les opinions sont moins favorables: c'est par rapport aja langue d' en-" 
selgnement que Taction gouvemementale est jugee conme ayant ete la plus po 
sitive (50%); les pourcervtages sont approchants pour la langue des servi- 
ces publics (47%), et des media (46%); par contre Taction des poavojrs 
publics en ce qtii concerne la langue des iirmigrants e*st jugee peu eff'icace* 
(36%). 
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He moins qu'on pulsse dire c'est que 1'opinion des' Qu6b§cois fran- 
cophones et anglophones different cohsidSrablement sur la question Hn*- 
guistiqueet les mesures* a prendre pour la "normal iser". On est Sgale- 
ment loin de dgceler tin consensus dans Toplnion des francophones con- 
cernant les probl&nes Tinguistiques et leurs solutions. Nous avons sou- 
vent 1 'impression qu'une bonne parti e du public ne insure pas exactement 
l'enjeu du probleme. Cette impression est peut-Stre -liee parti ell ement ^ 
a la technique que nous avons utilis#e. Nous voudrions parfois avoir un 
peu plus de donnSes sur les nuances que peuvent avoir a Vesprit les 
"radical isants" c'est -3 -dire ceux qui veulent une francisation massive , 
des raisons sociales, des affiches, des services publics.- Mais nous sou- 
haiterions aussi mieux connaTtre les images pre"cfses qu'entretiennent les 
parti sans 1 du bilinguisme. 

Faute de pouvoir imaginer eux-mQnes les solutions aux problemes lin-* 
guistiijues, les francophones en reportent spontanementla responsabilitS 
sur le gouvernement qugbecois. Ainsi nous pouvons constater la differen- 
ce entre les deux groupes linguistiques. Le tableau 1 nous, indiq'ue que la 
majority (69%) des francophones favorise 1 'intervention gouvernemental e dans 
tous les secteurs ou presque, alors que chez les anglophones c'est presque 
1 'inverse qui se produit. 

Faiit-il conclure de 13 que le gouvernement quSbScois peut se permettre 
~ une grande latitude dans le-choix- des solutions pour rSsoudre le. probleme 
du- caractSre francais \ . '* 

TABLgAif 1 

Distributions procentuelles des francophones et des anglophones selon un 
indice cfe^gsir de voir intervenir le gouvernement du QuSbec poiir favori- 
ser 1' usage du frangais dans divers secteurs 1 

Indice Francophones Angl ophones 





. % 


. ; % 


aucun secteur 


12' 


51 


1 - 2 secteurs 


3 


11 


* 

3-4 secteurs 


5 


14 


5-6 secteurs 


n 


8 


7-8 secteurs 


69 


i 17 



aussi bien que des droits de la majority a vivre dans sa langue. Pour renon- 
dre adSquatement a cet^e^quesrtion il nous faudraifc plus de renseignements. 
Nous serions end ins toutefois a flenser que les francophones sont bien dis- 
poses a toutes solutions, si radicales soient-elles, fpourvu qu'elles ne 
menacent pas leur,pain quotidien. Par ailleurs on; peut voir que la mino- 
rity anglophone est disp.osee a reagir tres nggativement a une action gou- 
vernemental e un peu ferme. Sur ce plan, la vigilance des anglophones cou- 
plee avec 1 'attitude de dependance de la majorite" francophone, peut tres 
bien expl icjuer pourquoi les mesures de$ gouvernements quGbecois ont Ste" 
jusqu'ici dans le sens du statu quo. 



, , •'. NOTE 

1 Cet indice a &b£ compose" en faisant la somme des rSponses affirmatives 
a la question 111. Les 8 secteurs considers sont 1'affichage et les 
raiscns sociales, les mSdia, la langue du travail des immigrants, de 
1 'enSeignement, des services publics, des manuels et de 1 'fitiquetage. 
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. ' DOCUMENT II p 

\ m 7' 

LES MOYENS DE PROMOTION «OU FRANCAIS AU QUEBEC 

ET LE ROLE DU GOUVERNEMENT 1 ' • * 

1) Inventaire -des moyens et leur aptitude a'promouvoir T usage du 
frangais. 

Les pages qui precedent nous ont Men indiquS que la situation du 
/frangais au QuSbec ne satiafait pas enticement les francophones quSbe'- 
eois. Les anglophones eux-m8mes admettent le besoin d'un changement. 
Dans ce contexte, il .devient important d'eValuer 1 'importance relative 
que prendront pour les deux groupes les moyens de promotions que nous 
avons soumis a leur jugement et Plus, pacticulierement d, ! 4va-luer^eurs' 
reactions au rWe du gouvernement. Les moyens soumis au jugemem des 
interviewed son t: 

e 

a) la 'bonne volont§ des gens 
bj 1 'intervention de 1 'Stat 

c) 1.' amelioration du frangais a I'Scole 

d) le francais comme langue de travail ; 

e) ' des affiches et des raisons sociales frahgaises 

f) des relations e*troites avec les pays de la francophonie 

g) Taction des m§dia d' information 

h) la collaboration de la grandq entreprlse. s 

Tous les moyens mentionngs, les francophones les ont jug§s solt ex- 
cel! ents, soit trfis bons ou bons, alors qu'en ge^Sral les anglophones ont 
paruun peu moins positifs pour quelques moyens et nettement mains posl- 
tifs pour d'autres. Nous rfisumons les donnSes recueillies dans un ta- 
bleau-synthSse oQ apparatt un indice calcule" en donnant un poids a chaque 
niveau de jugement (Excellent regoit le poids 3, tr§s bon et bon; 2, me- 
diocre: 1 , nul :0) 2 
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TABLEAU 117 



Moyens de promotion 



Jugement des francophones et des 
anglophones sur Inaptitude des di- 
vers moyens de promotion de Vusage 
du fvangais ecu Quebec 

Indice chei les 



Anglophones 
66 



a) la bonne volonte -des 
gens r 

b) T intervention de 1'Etat 43 

c) 1 'amelioration du fran^ 69 
gais a 1 '§cole 

d) le frangais conme langue 38 
de travail 

e) des affiches et des raisons 45 
sociales frangaises 

s 

fX des relations Stroites aveo 40 
les pays de la francophonie 

i / 

g) . 1 'action des me*dia d'informa- 53 

tion 

h) la collaboration de la grande 55 
entreprise 

Le tableau ci-dessus nous donne une idSe des nuances apportfies par 



Francophones 
68 

67 
72 

67 „ 
64 

- 55 

71 
69 



moyens pour donner aux 
possibility -de mesu- 



du frangais au Quebec. Pour les anglophones, la bonne volonte des gens 
vient en second (66) et,' fait important a signaler, le frangais conme lan- 
gue de travail en derniSre position (38). Pour les francophones, Taction 
de^ media d' information prend la seconde place comme moyen de promotion 
alors que les relations etroites avec les-pays de la* francophonie est le 
moyen le plus valorise" de tous.(55). 

Aurait-il fallu completer notre Enumeration des 

anglophones la chance de montrer qu'ils croient a la r . 

res de promotion ou doit-on reconnaTtre, dans les jugements formulas, une 
certaine g£ne, un certain d£sinte>essement ou encore une certaine opposi- 
tion comme ce pourrait 1'Stre dans le peu d'enthousiasme manifests a Ten- 
droit du frangais comme langue de travail? 

2) Opinions sur 1 'opportunity de 1 'intervention gouvernementale 

Dans Je contexte oQ nous nous trouvons aujourd'hui par rapport a Ta- 
venir du frangais il devient monnaie courante de parler d'une intervention 
gouvernementale. Une question tr§s simple fut posee a tous les interviewed 
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, des deux groupes a savoir: "Croyez-vous que le gouvemement du Quebec 
dbive intervenir pour favoriser T.usage du francais au "Quebec dans les* 
secteurs suivan,ts? M 

A cette question les. riSponses des deux groupes different de facon 
spectaculaire. En effet, la/grande majority (de 73% a 81%) des franco- 
phones dfisirent 1 'intervention au gouvemement du^Quebec alors que le 
tiers environ (de 25% a 37%) des anglophones souhaitent" une telle inter- 
vention. 

Les francophones les plus scol arises dohnent les plus grandes ma jo- . 
rit6s en faveur de 1 'intervention alors que les anglophones les plus sco- 
larises sont .proportionnellement 'les moins nombreux a favoriser ^inter- 
vention gouvernementale dans le domaine des affiches et des raisons so- 
cial es, celui des media d' information et celui de la langue d'enseigne- 
ment. Le groupe des anglophones les moins scol arises se rapproche le plus 
* des reactions. des francophones. 

3) Nature des interventions gouvernementales dSsirSes 

/ 

A une question ouverte oQ Ton demandait comment le gouvemement du 
Quebec devrait intervenir le quart (27%) des francophones repondirent 
qu'il devait legiferer. 7% des anglophones donnSrent cette mSme reponse* 
tandis que 1 'eventail des autres reponses est reste tr§s grand et beaucoup 
trop imprecis a quelques exceptions pres. 

4) Evaluatttmrdu rOle joue par les gouvemements que&eeois atr^cours des 
derniSres annees 

Si .Ton fonde beaucoup d'espoir, chez les francophones* sur T inter- 
vention gouvernementale en matiere linguistique, il apparatt que cet es- 
poir n'a pas ete total ement combie par les gouvemements des derniSres 
annees. Pour ce groupe c'est par rapport a Ta langue d'enseignement que, 
pour le plus grand nombre (50%), les gouvemements seraient intervenus de 
facon efficace. Leur efficacite se serait egalement manifestee a Ten- 
droit de la langue des services publics (47%;, des media d' information " 
(46%). La langue d* immigration semble avoir ete le secteur le plus negli- 
ge: . 36% seulement ont juge les gouvemements efficaces a ce sujet. 

Dans T ensemble, le jugement des anglophones sur Tefficacite des 
gouvemements pour la promotion du francais est plus severe que celui des 
Canadiens-francais surtout en matiere de langue de Tenseignement. A* cer- 
tainas exceptions pres, le jugement des plus scol arises est un peu plus 
severe que celui des moins scol arises. 

5) Evaluation de Tefficacite des interventions gouvernementales en ma- 
tiere linguistique , 

Dans les sections 3 et 4 precedentes nous avons pu voir qu'une bonne 
majorite de francophones investissaient le gouvemement du Quebec du de- 
voir d' intervenir pour favoriser T usage du frangais dans tous les sec- 
teurs sur lesquels ils ont ete inte.rroges. Par ailleurs, general ement 
moins de la moitie (de 36% a 50%, lelon les secteurs) ,* croyaient que les 
* gouvemements avaient agi de fagori efficace en la mati§re durant les der- 
niSres annees. Dans cette section nous verrons quell es proportions de 




francophones et.d* anglophones fondent ties espoirs dans les -gouvemements • 
pour une intervention efficace au cours'des prochaines anne^s. 

Encore ici,;comme aux niveaux precedents, les francophones different * 
des anglophones de facon significative,, les. premiers Stant definitivement ; 
plus optimistes ou plus confiants daps 1 ••action des prochains gouvernemenfcs- 
que leurs homologues anglophones. Toutefois, aucurr des "secteurs d * inter- 
vention possible-ne paratt devoir recevoir une" attention* particuliSre mais 
un phSnomene se dSgage clairement du tableau 122 de la question 114, est 
la tendance general e des plus scol arises tant anglophones que francophones 
SLStre moins aemfumte dans I 'aotioh gauvevnemerltale . L*6cart .entre les „ 
groupes de scolarite varie selon les secteurs d' intervention. Aifisi, pour 
le secteur affichage et rai sons social es, les pourcentages varient de- 66% 
a 47% chez les francophones et de 57% 5' 36% chez les anglophones., D> au* 
tre fait qui nous surprend c'est l 'attitude de cbnfiance .plus BlevSe chez . 
le groupe de scolarite intermedial re (10-12 annees) parmi les'franoophones 
alors que chez les anglophones 4e pourcentage de ceux qui croient a une In- 
tervention efficace des gouverneme'nts au cours xles 'prochaines annees dimV 
0ue. avec la* scolafisation pour chaque secteur; jaar.exemple dans V affi- 
chage et les rai sons sociales les pouteentages 1 sont'de 57%, 46% et 36%. 



. . NOTES 

^nqiiete Sor§com, Les Mask media, I 'attachment 5 sa langue et les mo- 
dules Unguistiques au QMbea en 1971 , p. 192 et suivantes. Le ques- 
tionnaire de cette parti e\de I'enquSte a'Ste prepare avec la collabo- 
ration de]Marcel Boudreauft et Jean-Claude Corbeil. 

2 Les pourcentages du tableau 114 (Question 114) sont multiplies par le 
poids et di vises par 3 pour obteuir un indice maximum de 100, un mini- 
mum de 0. * 
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DOCUMENT III 



LA LOI SUR^LA LANGUE OFFICIELLE . 

SanctionnSe le 31 j unlet 1974 

< ■ ■ ■ * 

« 

Attendii que la langue francaiSe constitue un patrimpine national que 
VStat a le devoir tie preserver, et.qu'fl incombe au gouve^nement du Quebec 
de tout mettre en oeuvre pour en assurer 'la prominence et pour en favoriser 
1 ' epanoui ssement et la qualite*; 

Attendu que la langue franchise doit §tre la langue de communication 
courantetde 1 ^administration publique; x 

Attendu que les entreprises d'utilite publique. et les professions 
doivent V'employer pour communiques avec la population et avec 1 'administra- 
tion' publ ique; " . 

Attendu, que les membres du personnel des entreprises doivent pouvoir, 
dans" leur travail,* communiquer en .franca is entre eux *t avec feurs supSrieurs; 

. Attendu que la langue frinca'U.e doit §|rj. omMpr£sej3.te dans .le. . monde _ 
des'^atf aTres , parti cuif&rement en ce qui cqneerne fa direction des entreprises 
les rai sons sociales, -1 'affichage public; les contra ts d'adhfision et les 
contra ts concl'us par les consommateurs; 1 ' 

Mtendu qu'il importe de determiner le statyt de la lamgiie franchise 
dans. 1 enseignement; * 

A ces causes, Sa Ma jests, de l'avis et du consentement de TAssemblSe 
nationale du Quebec ,. d§crfcte ce qui suit: 



TITRE .1 

LA LANGUE OFFICIELLE DU QUEBEC 
1. Le frangais est la langue officielle du Quebec. 



. TITRE II 

DISPOSITIONS D'ORDRE GENERAL 

2. En cas de divergence que les regies ordinal res d' interpretation 
he permettent pas de resoudre convenablement, le texte francais des lois du 
Quebec prgvaut sur, le texte anglais. • . 
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3. Dans la prSsente loi, on entend par: 

a) v, ministre", le ministre dfisigne'par le lieutenant-gouverneur 

r ' • en conseil ; 

b) "Rggie", la Regie. <ie la langue frangaise; 

c) ' "reglement", tout rSglement adopte en vertu de la prSsente loi 

par le lieutenant-gouverneur en conseil. 

» 

4. Sont SnumfirSs eh annexe les divers services de 1 'administration 
publique, les en tre prises d'utilite publique et les corporations profession- 
nelTes vises p$r la prSsente loi. 

m 

TITRE' III 



STATUT DE LA LANGUE OFFICIELLE \ 

5. Le present titre regie. les effets juridiques de Tarticle J. 

♦ 

• . ; ' .CHAPITRE I 



LA LANGUE DE L' ADMINISTRATION' •' ' ' 

" .PUBLIQUE ■ • . 

6. Doivent §tre rgdiges en frangais les textes et documents- 
officiels emartant de 1 'administration publique. 

■ 

7. SOnt reputes officiets: v , 

a) les textes et documents qui emanent de T administration publique- 
4 et que la loi declare authentiques en raison de l.eur caractere 

public, ootammentvles Merits vises a Tarticle 1207 du Cpde civij; 
■ b) les autorisations, les av»s et les autres documents de m§me 
nature emanant de 11a dmini strati on publiqlie. *• 



8. Les textes et documents officiels peuvent Stre accompa^gnes d'une 
version anglaise; en pareil cas et sauf les exceptions prevues par la presente 
loi, seule la version frangaise est authentic^.- 

9; Le§ organismes municipaux et scolaires dont aif moins dix pour 

cent des administres sont (de langue anglaise et qui redi'gent dejSMeurs textes 

et documents officiels en anglais, doivent les rSdiger a la fo4s en • 

frangais et en anglais. 

Le titre IV precise la fagon dont sont 'determines les organismesj 

municipaux et scolaires susvises. 

Au cas de fusion reduisant 5 moins de dix pour cent le pourcentage 
prevu au premier alinea, le present article continue a regir Torganisme 
issu de la fusion, si Tacte constatant la fusion y pourvoit,. pour la 
periode fixee par le lieutenant-gouverneur en conseil. 

* 

i, i 



Iff. L' administration publique doit uttliser la langue officielle 
pour communiquer avec les autres gouvernemants du Canada et, au Quebec, avec 
les personnes morales. 

Toute" personne a le droit de s'adresser a 1 'administration publique 
en frangais ou en anglais, a son choix. 

.* - 

11. Les organismes gouvernementaux sont dgsignSs par leur seule 
dSnomi nation frangaise. 

* 

12. - La langue officielle est la langue de communication interne d,e i 
V administration publique. t 

13. Le frangais et Tanglais sont les langues de* communication interne 
des organismes municipaux et scol aires dont les administres sont en major 
rite* de. langue anglaise. - • 

Ces organismes communiquent en frangais ou en anglais avec les autres 
gouvernements et avec les personnes morales. , 

r>Le titre !V precise la fagon dont sont 3fi terminus les organismes 
municipaux susvisSs. ... 

14. "Nul ne peut Itre' nommS, mute" bu promu \ une fonction administra- 
tive dans V administration publioue s'iT n'a de la langue offiei ell e uner 
connaissance approprifie. a Vemplfoi qu'il postule. 

"Cette connaissance doit StrVjprouvee suivant. les normes fixSes 
par les r§g,lements adopted a cet Sgard par le lieutenant-gouverneur en . 
"conseil. ■ • 

Les fonctions susdites sont dfiterminSes par les rSglejnents vise's au 
deuxifime alin§a; ceux-ci peuvent cependant exclure de 1 'application du pre- 
sent article les fonctions n ' entratnant pas de contacts directs avec le » 
public. ."* * 

Le present article nes' applique pas aux organismes visSs a V article 13. 

15. En assembled deiibeYante dans T administration publique, les inter- 
ventions dans les dSbats of fici els," peuvent e*tre faites en langue fran- 
gaise ou en langue anglaise, au choix de ceux qui Jnterviennent^ 

16. Le ministre de la justice doit- f aire en sorte que les Jugements 
prononcfis- en an§lai-s par.les tribunaiix soient traduits dans la langue 
officielle. -v * 

17. Les contrats conclus au Quebec par 1 'admini strati on publique 
ainsi que les sous-contrats qui s'y rattachent dotvent §tre rSdigSs dans la 
langue officielle; ils peuvent aussi 5tre rgdiges a la fois en frangais et 
en anglais ou, lorsque 1 'administration publique contracte avec T Stranger, 
3 la* fois en frangais et dans la langue du pays inteVesse*, 




CHAPITRE II 

LA LAN6UE DES ENTREPRISES D'UtlllTE 
PUBLIQUE ET DES PROFESSIONS 

18. Les entreprises d'utlHte publique et Tes-coiAporattons profes-s 
,sionnelles doivent faire en sorte que leurs services solent offerts au 
public dans la langue officielle. 

.19. Les entreprises d'utilite' publique et les corporations profession- 
nelles doivent utiliser la langue officielle pour s'adresser a V adminis- 
tration publique. ' 

20. Les entreprises d'utilite' publique et les corporations 
professionnelles doivent emettre Jans la langue officielle les avis, 
communications, formulaires et imprito§s qu'elles destinent au public;, 
le present article s' applique egalement aux titres de transport. 

Les textes et documents susdits peuvent nSanmoins §tre accompagnfis 
d'une version anglaise. 4 

21. Nulle corporation prof essionnelle ne peut dfilivrer un permis a une 
persorine qui^n'a pas une connaissance d' usage de la langue francalse 
determined suivant les normes Itabl.ies a oette fin par rgglement du< 
lieutenant-gouverneur en conseil. 

22. Une .corporation profess ionnelle peut toutefois dSlivrer un permis 
temporaire valable,, pour une peYiode d!un an a une per$onne qui n'a pas la 
connaissance d'usage de la langue francalse requise suivant V article 21. 
Elle ne peut renouveler un tel permis qu'avec Vautorisation du lieutenant- 
gouverneur en ccnseil , lorsque l'intgr§t* public le requiert. 

23. Une corporation profess ionnelle peut d61i vrer a un citoyen cana- 
dien qui est membre d'une semblable corporation d'une autre province et qui 
n'a pas la connaissance d'usage de la langue francaise requise suivant T ar- 
ticle 21 ^un permis restrictif, qui autorise son dStenteur a exercer sa 
profession exclusivement pour le cempte d'un seul' empToyeur dans une fonction 
ne Vamenant pas a tratter directement avec le public. 



CHAPITRE III 



LA LANGUE DU TRAVAIL ' 

-24. Les employeurs doivent r§diger en frangais les avis, communications 
et directives qu'ils adressent a leur personnel. 

• Les textes -,et documents susdits peuvent cependant §tre accompagn§s 
d'une version anglaise lorsque le personnel est en parti e de langue anglaise. 



\ 25. Le francais'est la langue des relations du travail, dans la mesure 
et sulvant les modal it§s prgvues^u- Code du travail. w 

26. Le lieutenant-gouvemeur ert conseil pourvoit, par rfiglement, 9 
remission de certificats en favetfr des entreprises, attestant qu'elles 
ont adopts et qus'eTTes appliquent un programme de francisation conformgment 
aux articles 29 et 39 ou qite la langue franchise y possfide deja le statut que 
ces programmes. ont pour bb jet d' assurer. » 

Ces rSglements etabllssent des^catefories d* entrepri ses «suivant leur 
genre d'activites-, 1 'importance de leur personnel, Vampleur. des programmes a 
adopter et les autres elements pertinents; lis determinent aussi, pbur chacune 
des categories ainsi etablies, la date a laquelTe' Ve certificat susdit devient 
exigible pour 1* application de T article 28. 

27. La Regie peut demander a toute entreprise qui ne possSde pas. le 
certificat vise" a 1'article 26 de proceder a Teiaboration efc- 5 1 'implantation 
d*un programme/de francisation. 

■'La R^gie doit faire chaque annSe au ministre un rapport des demandes 
cju'elle a ainsi faites et des mesures. prises par les entreprises a la 
suite de ses demandes. 

, 28. Outre les exigences de toute autre loi, .les entreprises do 1 vent 
posseder le certificat vise a 1* article 26 pour avoir le droit de recevoir" 
del 'administration publique, a compter de la*^§*e f1 xSe conformement 
audit article, les primes, subventions, concessffcns ou avantages determines 
'par les rSglements,..ou pour conclure avec le gouvernement les contrats d'achat, 
de service, de location ou de travaux publics aussi determines par les 
reglements. 

Ces r6glements peuvenf prevol.r V emission de certificats provisoires 
tenant lieu du certificat prevu au premier aljmea, an faveur d' entreprises 
qui se proposent d* adopter le programme de franc isaJti on susvisS, si elles 
demontrent qu'elles ont prfs les dispositions voulues a cet effet. 

29. Les programmes de francisation que doivent adopter et appliquer 
les entreprises desi reuses d'obtenir le certificat susdit doivent, compte tenu 
de la situation et de la structure dechaque entreprise; de son siSge social 
et de ses filiales et succursales, porter notamment sur: 

a) la connaissance de la langue officielle que doivent posseder 



les dirlgeants et le personnel; 

I; 



b) la presence francophone dans V administration; 

c) la langue des manuels, des catalogues, des instructions ecrites. 
et des autres documents distribues au personnel-, 

d) les dispositions que doivent prendre les entreprises pour que les 
membres de leur personnel puissent, dans leur travail, communiquer 
en frangais entre eux et avec leurs super ieurs; 

e) la terminologie employee. 

LesVprogrammes sus'dits doivent aussi reqhercher les objectifs vises 
a 1'article 39. . . 



I 



CHAPITRE IV 



LA LAN6UE DES AFFAIRES 



30. La personnalitg jurldique ne peut Stre ibonfeYSe a molns que la 
raison sociale addJJte'e ne soit en langue frangatse. Les ralsons social es peuvent 
neanmoins etre accompagnSes d'une version anglaise. 

La modification des raisons sociales est soumise aux mSmes rSgles. 
II en est de m§me de A • enregi strement des ralsons* sociales effectue" en 
vertu de la lot des declarations^* compagnies et sociStSs (Statuts refondus, 
,1964, chapitre 272). a * 

31: Pesvent figurer dans Yes"* raisons sociales, conf ornament aux autres . 
lois, les nonfs propres ou les expressions formSes de la combinaison artifi* 
cielle de lettres, de syl.labes ou de chiffres. 

? 32. Les raisons sociales frangaises doivent ressortir, ou a tout le 
moins. figurer dans les textes et documents d'une' maniSre aussi avantageuse 
que les versions anglaises^ * 

• • 33. Doivent Stre r§dig§s en franca is les contrats d'adhSsion, les 
contrats oD figurent des clauses^ types imprimSes ainsi que les bons de 
commande, les factureset les regus imprimes. * - 

Ces documents doivent cependant Stre rSdigSs en anglais lorsque le 
client ou la personjje qui adhere au contrat Texige. 

Tout contrat rfdige' erf frangais et en anglais est con forme, au a 
absent article. Au cas de contradiction entre les deux textes, l'\nter- 
prStation la plus favorable au client.oua la personne qui adhere au ; 
contrat pr.evaut. , 

34. L'$tiquetage des produits doit se falre en frangais, sauf dans 
la roesure prSvue par les re,glements; il en est de m§me des certificats de * 
garaptie et des notices qui' accompagnent les produits, ainsi queues menus 

et cartes de vins. ' "* ~~: 

Quiconque contrevient au present artfcle est passible, sur poursuite 
sommaire intents par le procureur general ou par'une personne qu'il-autorise, 

en outre des frais, * , 

a) pour une premiere infraction, d une amende d'au moxns $Z5 et 
d'au plus $500, dans le cas d'un*individu, et d'au moins $50 
et d'au p*lus $1,000 dans le cas d'une corporation; ... 

b) pour toute rScidive dans les deuX ans, d'une. amende de $3,000 
■t dans-le*cas d'jin indivitfu., et de $5,000, daTrs-te-t^ -dHme- 1 

corporation; a, ; : 

La deuxiSme parti e deTa Loi des poursuites sommaires s "applique a 

ces poursuites. » * ' ^ / 

I 



35. L'affichage public doit se faire en francais', ou a la fois.en ' 
francais et dans une autre langue, sauf dans la 'mes ure pre>ue par Jes 1 ■• 
rSglemants. Ve present article s'appli.que egalement aux annonces jtoblitltaires 
Sorites, notafment aux panneaux- reclame et aux enseignes Tuminguses. 

36. L' article 35 ae s* applique pas aux annonces publicitai res parais- 
sant dans des journaux ou periodiques publics dans une autre langue que le 
frangais. • "' \ 

• •'♦.•.>•. 

37. Les propri eta ires, de^ panoeawx- reclame ou .d'enseitjnes lumineuses 
iristalT§s avant le 31 juillet 1974 disposent, a compter: de ladite date,, 
d'un deiai de cinq ans pour se conf ofmei? .1 1 'article^ 35; 

38. Tout tribunal de juridiction civile peut,* a la demande du pro- 
cureur general formulae par. tfoie d£ requeue, qrdonjter que soient enleves ou 
detruits dans uq^dglai de huit jours $ compter du* jugement; les annonces, 
notamment les panneaux- reclame et les enseignes. lumineuses, contreverant 
anx disposition's de la presente loiV'et ce^/aHiX -fra^ de? intimfis. 

La requSte peut §tre dirigee conire; ^'a^rronc^ur ou contre quiconque 

a place" ou fait placer 1 1 annonce, , v- ^ " 

■ * v • t '•>,. *'.'•* . ■ • ■ • * 

39 . Le N programme de 'f ranci sa'tton adopts par *t<jjut$ ^trepri se- 
d'VobtenlrJe certifiqat vise" aux artf«te<26v*e.t 28 doit, 



desi reuse dVobtenlrJe certifiqat vise aux artiste <26**iet 28 doit, compte tehu 
de la situation *et de la structure de chaq^^^tr?p'r1s»,; de $op siege sociaV 
et de ses filiales et succursales, porter sirbu.tresSitf;*'"'. '••> 

a) la. rai son socials de V'^ntre^fisej ' -%X '-■/ -v.- 

b) la langue dans' i ague! le 1 '^htrejaH se' #it ?dans \e cours normal . 
de ses affaires,! r^pond)re a sest e\1entf 'et^ux ^ersonnes qui. 

s ' adressent" a elle;. • % V- A,%> ..>•«••/'•*• • J* \ 

c) la: langue* dans ^laquelle doivent §tre ^igiSVXes av'is, communi- 
cations, cer^ifi cats et f ormul aires de^tin^sao 'public ou aux 
actionnaires. ou membres de 1 r entreprise qui resident au Quebec. 



) 



>CHAPITRE V * "* • r.' ' '•'<> 

■ ■ 1— , — — : & ; 



*LA CAllfiUE DE fENSEIGNEMENT „ 1,' « 

40. L'enseignement se donne en langue franchise, dans les Scoles rfigies 
par les commissions scolaires, >Tes commissions scolaires regionales.et les 
corporations de syndics. . • \ - ' » # - - / V*' . * 

Les commissions scolaires; les cojnmis s ions, scolaires . regional es et _ 

les corporations de syndics' continuent de donner "I * enseignement~en" langue" u 
anglaise. 1 ,: * . . '( . . 

Une commission scolaire, une commission scolaire r^gionale ou 'une . 
corporation de s'yndics actuelle du future ne peut vajablement prendre la 
decision de commencer, de cesser, d'accroTtre ou de rSduire,.! 'enseignement 
en langue anglaise 5 moins d'avoir obtenu T autori sati op prfia Table, du minis tre 
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de 1 'education, lequel, ne la donne que s'il est^d'avis que le nombre- d'eiSves 
de langue matemelle anglaise relevant de la competence de 1-organisme le 
justiffe; Torsqu'il s'agit de cesser ou de reduire cet enseignement, le 
ministre tient aussi compte, «n donnant son autorisation, du nombre d'eieves 
autrerifent admissibles. 

Neanmoins, la. Commissi on scolaire du Nouveau-Qu§bec peut donner V ensei - 
• gnement, dans leurs langues, aux Indiens et aux Inyits. 

41. Les Aleves doivent^connaTtre suffisamment la langue d' enseignement 
pour rece voir 1 'enseignement dans cette langue. 

Les eiSves qui ne connaissent suffisamment aucune des langues d' en- 
seignement regoivent 1 'enseignement en langue frangaise. - i 

42. II appartiertt a chaque commission scolaire, commission scolaire 
•~, regional e et corporation de syndics de determiner la classe, -le groupe ou 

le cpurs aUquel un Sieve peut Stre integre, .eu egard a ses aptitudes dans la 
langue d* ensei gnement. • 

43. Le mini stre de 1 'education peut cependant, confofmement aux regie- .. 
toents imposer des tests pour s' assurer que les Sieves ont une connaissance 
suffisante de la langue d* enseignement pour recevoir 1 'ensei gnement dans- 
cette langue. II peut; le cas'Scheant, exiger qu'une commission scolaire, * 
une, commission scolaire regional eou une corporation de syndics revise 

1 * integration des e] eves canformement aux resultats de ces tests. * 

Ces tests doivent tenir compte des niveaux d' enseignement, y, compris 
la matemelle, pour lesquels les demandes d' Inscriptions sont faites^a1ns1 
que de l'Sge et du niveau de formation des candidate 

• Les rSglements Solvent prevoir un appel au ministne qui doit, avant d'en 
disposer, prendre Vavis d'une commission de surveillance de la langue d'en- ., 
seignement instituSe a" cette fin. La decision du ministre est sans appel. 

44. Les programmes d' etudes doivent assurer la connaissance de la 
langue franchise,' par lee et ecrite, aux el eves qui regoivent 1 'enseignement 
en langue anglaise, et le minlstre de Veducation doit prendre les mesures 

— nfecass aires a 'get effet. 

Le ministre' de 1 'education doit egalement prendre les mesures necessaires 
pour assurer V ensei gnement de la langue anglaise, langue seconde, aux 
el eves qui regoivent 1 ' ensei gnement en langue franga'ise. 
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CHAPITRE VI 



DISPOSITIONS DIVERSES 



45. Les avis emanant de 1 'adiittni strati on publiaWet dont une loi 
prescrit la publication en frangais et en anglais peuvent neantooins §tre 
publies uniquement en frangais. 



De mgme, les avis emanant de V administration publique et dont une loi 
prescrit la publication dans tiff journal francais et dans un journal anglais 
peuvent §tre publics uniquement dans un journal francais. 

Toutefois, ces regies ne s'appliquent pas aux organismes municipaux 
et scolaires vises & I'article 9. Au cas de fusion, le troisieme alinfia 
dudit article 9 3' applique egalement au present article. • 

Le titre IV precise la f agon dont sont determines les organismes 
mynicipaux et scol aires susvises. / 

46. La version franchise des textes et documents vises par la presente 
lot doit ressortir, ou a" tout le moins figurer d'une mani&re au moins aus si 
avantageuse que toute version dans une autre langue. 

47. - So'us reserve de Tarticle 33, lorsque. des textes peuvent ou 
doivent, en vertu de la loi, §tre rediges 5 la fois en francais et dans 
une autre langue, alors que la version francaise n'est pas fa seule autnen- 
tique, et qu'il y a divergence entne les deux-versions sans quHl soit pos- 
sible de la resoudre au moyen des regies ordinaires d' interpretation, la 
version franchise prevaut sur V autre.' 

48. Les articles 6, ,8^17 et 47 ne s'appliquent pas aux emp runts contractes 
par 1 'administration publique auprSs de prSteurs dont le domicile ou le 

siege social est situe ho'rs du Canada,' ni aux documents qui les autorisent, 
les constatent ou s'y rattachent, sans egard au lieu de la passation, de la 
signature ou de 1 'emission' de ces contrats et documents. 

Rien n'empgche Vemploi d'une langue en derogation avec la presente 
loi afin de se conformer aux usages internationaux. 

' ■ « •* . 

* t, 

. ' TITRE IV 



LES MECANISMES.DE CONTROLE ET 
D'EXECUTION 



CHAPITREI 



LA RECHERCHE EN MATIERE 
LINGUISTIQUE - LES COMMISSIONS 
DE TERWNOLOGIE • * 



49. Le ministre-a pour responsabilite de developper la recherche en 
matiSre linguistique et de coordonner les activites de recherche en cette 
mati§re au Quebec, . , 

50. Le lieutenaht-gouverneur en conseil peut, par rfiglement, instituer 
des commissions de terminologie, don't i'l determine la composition et les 



. modal ites de fonctionnement, et 1es d.ei6guer aupres des "divers minis teres 
•et organismes del' administration publi que. 

51. Les commissions de terminologie otft pour mission de faire Vinventaire 
des mots techniques employes dans le.secteur qui leur est assigns, d'in^ 
diquer les lactones qu'elles trouvent et de dresser la Uste des termes 
qu'elles preconlsent, riotammeht wp matiSre de nfiologismes et, d'emprunts. 

52. D&s leurs travaux termites, les commissions de terminologie sou- 
mettent leurs conclusions a 1 ' approbati on de la Regie, qui dolt veiller 
3 la formal isati on, des termes employes; - 

Les expressions e\ les termes normal is6s sont adressfis aux ministres 
ou aux directions' des organismes InteressSs qui peuvent le£ enteHner et en 
dresser la liste. • . 

.53. Sur publication de la liste^visSe a 1 'article 52 dans la Gazette 
offioielte du Qu€beo>. Vemploi des^expressionsjet termes y figurant devient 
obi igatoi remans les^textes et* documents fimanant de 1 'administration publi que, 
dans les cofitrats dont 1 'administration .publi que est partie ainsi que dans 
les ouvrages d'enseigrfement, de 'formation ou de recherche publics en frangais 
a u Quebec et approuves par le minlstre de 1 'education. 

CHAPITRE II v 



LA REGIE DE LA LANGUE FRANCHISE 

■ , SEGTION I 

*• ' creation et fonctions de la regie 

.54. II est institue une Regie de la langue frangaise. 

55. La RSgie a pour r5le: . 

'a) d» donner son avis au miriistre sur les rSglements prevus 
par la presented oi, a 1 'exception des r&glements vises a 
1'artlcle 43 qui doivent §tre soumfs a Vexamen du Consell y 
superior de J 'education; 

b) de v^Rler a la correction et a Tenrichissement de la langue 
parlee^et ecrite; 

c) de donner son avis au gouvemement -feur les questions que 
celui-ci lui soumet; 

d) de reconnaTtre, pour 1 'application des articles 9, 13 et 45, 
~\ les organismes municipaux et scolaires vises ^ T'article 9 ou 

a 1 'article 13; - ■ JJ?4 

e) -de mener les enquStes ^revues par la presente loi afin de verifier 

si les lois et les regiments relatifs a la langue frarvgaise sont 
observes; 

J. 14 . * 
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f) de donner son avis au "ministre sur 1 'attribution, par le 

•'. ministre, ties credits destines a la» recherche erf linguistique 
et a la diffusion de la langue francaise; 

g) de collaborer aVec les entreprises a 1 'elaboration et la mise en 
oeuvre de programmes de francisation; 

h) de deiivrer les certificats vises aux ^articles 26 et 28; 

1) de normal iser le yocabulaire utilise au Quebec et d'approuver 
les -expressions et les termes recommandes par les commissions 
de terminologle. 

56. La Regie peut: N 

a) solliciter des avis,.recevoir et entendre les requStes et 
suggestions du. public concernant. le statut de la langue franchise; 

b) ' squmettre au ministre des recommandations sur toute question. 

concernant la 'langue francaise; „ 

c) faire effectuer les etudes et recherches qulellejuge utiles ou 
.•• nScessaires a 1 'accomplissement de sa- tSche; 

d) moyennant 1' approbation du 1 Ieutenant-gouverneur" en cortseil, 
se donner des rSglements internes; 

e) etabllr par rSglement les* services et les comity s necessaires 
S 1 'accomplissement de sa tiche; 

f) avec 1 'approbation du 1 ieutenant-gouverneur en conseil, conclure 
des ententes avec tout autre organisme ou tout gojavernement afin 
de fac1 liter 1 'application de la prfisente loi. * 

* * » * 

57. Le 1 ieutenant-gouverneur en conseil peut, par r&glement, prescribe 
les mesures que les services de 1 'adrfiini strati oh publique doivent prendre pour 
apporter leur concours 9 la Regie. - • 

58. Les entreprises qui adoptent un programme vise aux articles 29 et 
39 le soumet^ent a la Regie. 

Si la Rfigie. est d'avis que le programme est suffisant pour la realisa- 
tion des objecti ^recherches et que 1 'entreprise J 'applique efficacement, 
elle transmet la demande au ministre pour son approbation. 
1 - Si elle. est d'avis que le programme n'est pas suffisant ou que 
Tentreprise ne ;1 'applique pas •efficacemerit, elle doit faire 
des recommandations au ministre sur. les ameliorations qu'elle juge necessaires. 

59. La Regie^deiivre le certificat susvise aprSs approbation du ministre. 
La Regie peut, avec Taccord du ministre et pour des raisons valables, 

retirer le certificat. 

60. La Regie etablit. tous les trois ans, pour chaque organisme municipal 
et scolaire, le nombre d'administrSs de langue anglaise. Elle utilise, pour 
ce faire, les statistiques disponibTes, les archives et documents des 
organismes en question et les autres renseignements qu'elle peut obtenir. . 

Elle p.ublie alors dans la Gazette <cfficielle du Quebec, en se basant 
sur les renseignements ainsi obtenus, une liste des corps mutricipaux et 
scolaires, vises a V article 9 et une liste de ceux vises & V article 13. 
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Ces listes, qui sont incontestables, servent d'unfque critere pour 
1 'application des articles §, 1.3 et. 45. \ ' . 

La Regie -peat, pour cause, reviser toute .dectsibfwqu ' el le a rendue> 
en vertu du present article, 4 la demande de toute personne intSressSe. 



SECTION II : 

■■• ■ « 

composition et activites de la regie . 

61. La Regie est composee de neuf membres, dont le president et 7 
deux vice-presidents, nontnes par le 1 leutenant-gouverneur en conseil, 

Le president et les vice-presidents soht nomme> pour au plus dijTans 
et les autres membres pour au plus cinq ans. 

62. ; Le 1 leutenant-gouverneur en, conseil fixe* les honoraires, les allo- 
cations ou le traitement du, president et des vice-presidents de la Regie 
ou, le^cas echeant,Aleur. traitement supplemental re; * 

Les autres membres ne sont pas remuneres . Toiitefoisv lis ont droit au 
remboursement des frais justifiables engages. par eux dans I'exercice de 
leuts fonctions et ils recoivent une allocation de presence ;fixee par le 
1 leutenant-gouverneur en conseil. 

63. Les membres de la Regie dolvent, avant de commence r ft exercer leurs' 
fonctions, prSter les serments prevus aux annexes A et B de la Loi 
de la fonction publique. 

f 

64. La qualite de president ou de vice-president de la Regie est incom- 
patible avec I'exercice de toute autre fonction. ♦ *' 

65. Au cas d'incapacitS d'agir du president, sespouvoirs sont ^xerces 
par le vice-president qu' 11 designe ou, si le' president* est incapable de 
faire cette designation, par le vice-president designe par le lieutenant- 
gouverneXir en conseil. . • 

66. ' Nonobstant T expiration de leur mandat, les membres de la Regie rest 
en fonction jusqu'S ce qu'ils solent nommSs de nouveau 6u remplaces. 

67. Les membres de la Regie ne peuvent prendre part aux deliberations 
stir -une question dans laquelle ils ont un 1nter§t personnel. 

La Regie decide s'ils ont un 1nter§t personnel dans la question; les 
membres en cause ne peuvent parti ci per 5 pareille decision. 

68. Le quorum de la Regie est constitue de trois membres, dbnt le 
president ou Tun des vice-presidents. 

La vdx du president est preponderante. 

60. La Regie peut sieger simultanement en pi usieur's divisions composees 
chacune d'au moins trois membres,- lesquels sont designes par le president. 
La voix du president de tnute division est preponderante. 

V. 
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70. la Hfigie a son s-i&ge dans la VI lie de Quebec ou dans cells de 
Montreal §elon que le decide le lieutenant-gouverneur en conseil par un 
arrets qui entre en vigueur sur publication dans la Gazette offioielle du 
■Quibea. ' , •■ 

La RSgie a aussi un bureau dans Tune des villa's susvisSes dans 
laquelle elle n'a pas son siSge, ' # • 

* • * 

71. La R6gie petit tenir ses stances 8 tout endroit du Quebec. 
Elle doit se reunir au moins une fois par mois. 

» . . 

72. Sont authentiques les proces-verbaux des seances approuves par 
la Regie et certifies par* le president ou. le secretaire. II en est de mSme 
des documents ou des, copies emanant de*la Regie ou faisant partie de ses 
archives, lorsqu'ils sont signes par le president de la Regie ou le directeur 
general. . . •< - - 



73. L' administration courante de la Regie relSve d'un directeur general, 
qui est nomine par celle-ci. j 

Le directeur general exerce ses fonctions conformement aux rfigle- 
ments adoptes par la Regie. 

74. Le directeur general ei les autres membres du personnel de la Regie 
sont nommes. et remuneres suivant la Loi de la fonction publi que .(1965/ ler 
session, chapitre 14). „. 

Le president de la Regie exerce 3 cet egard les piotivblrs que ladite loi 
attribue aux sous-chefs de minislSre. 

75. les membres de la Regie et-de son personnel ne peuvent Stre 
poursuivis en justice en raison d'actes officiels accomplis par eux de 
bonne fpi-dans Texercice de leurs fonctions. 



Code de. procedure civile ne.peut §tre exerce ni aucune injonction accordee 
CQfltre la Regie ou les membres. de la Regie, lorsque ceux-ci agissent en leur 
qualite officielle. 



• '77. Deux juges de la Cour d'appel peuvent, sur requ§te, annuler sommaire- 
ment tout bref et toute ordonnance ou injonction,. allant a Tencontre de 
1'article .76. • 



sont nommes 3.1a Regie. Ces personnes ainsi quelle personnel qui les seconde 
sont nomm£s et remuneres suivaht la Loi de la fonqtion publique. 



76. Aucun des recours 




prevus aux articles 834 & 850 du 




• Outre les attributions qui lui sont conferees ci-dessous, le ' \ 

commi ssai re^enquSteur en chef dirige, coordonne et rSpartit, sous Vauto- . 
rite de la Regie,, le^ travail des^oronfssaires-enqueteurs. 

79. Les articles 75 et 76 s'appliquent au commi ssai re-enquSteur en chef, 
aux commi ssai res-enqu§teilrs et a 1eur personnel. 

80. Les cpmrai'ssai res-enquSteurs precedent a des enquStes chaque. fois 
qu'ils ont raison de croire que la presente loi h 1 a pas ete observee ou 
qu'une entreprise ne se conforms pas aux exigences d'un programme vise aux 
articles 29 et 39. 

- Doivent egaTemest, a la demande du ministre, faire Tobjet d' enquStes 
de la. part des enqu§teurs, les demandes de certificat faisant Tobjet de 
1' article 59. *. 

81. toute personne ou tout groupe de personnel peut demander une 
enquSte. ' - . * 

82. Les commi ssai res-enqu§teurs doivent refuser d'enquSter dans les . 
cas oD: > 

a) ils n 1 ont pas la competence voulue auX termes de la presente 
loi; s : • 

b) les requerants disposent d'un agpel ou "d'un recours suffisant; 

c) "les requerants auraient pu presenter leur demande plus d'un an 
auparavanU 

d) la question en est une qui releve du Protecteur du citoyen. 
Dans le^cas prevu au paracjraphe d, les commi ssai res-enquSteurs font 

parvenir le dossier au Protecteur du citoyen. 

83. Les commi ssai res-enqu§teurs peuvent refuser d'enqueter lorsqu'ils 
estiment que: • 

a) les requerants n'ont pas un inter§t personnel suffisant; 

b) la demande est frivole, vexatoire ou de mauvaise foi; 

c) les circonstances ne le justifient pas. 

84. En cas de refus, les commi ssai res-enquSteurs doivent. en informer 

les requerants, Teur en donner les motifs et leur Indiquer les eventuels droits 
de recours dont ils disposent. 

* 85. Les demandes d'enqu§tes doivent §tre faites par'ecrit et Stre 
accompagnees de renseignements etablissant les motifs des requerants ainsi 
que leur identite. 

86. Les requerants ont droit 5 Vassistance des conmissaires- 
enqu§teurs et de. leur personnel pour la redaction de leurs demandes. 

... " 1 " * 

87. Pour leurs enquires, les commi ssai res-enqu§teur$ et les membres 

de leur personnel qu'ils designent sont investis des pouvoirs et de Vimmu- 
nite accordes aux commi ssai res nommes en vertu de la Loi des commissions 
d'enquete (Statuts refondus, 1964, chapttre 11). 
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88. Les articles 307, 308 et 309 duCode de procedure civile s'app-liquent 
aux temqins entendus par les comm^ssMres^enqiieteursr, "' \ • 

89. korsjj^e les comniissaires-enquSteurs charges d r utre eniuSte estlment 
quMl y a manquement a un programme vise aux articles 29 *et 39 Wque* la . 
presente Vol n'a pas ete-observeei ils doivent, en terminant leW T - 
enqu§te« invitev les parties en cause a se faire entendre devant la RSgie. ( 

■' • * „■-■•.... i • . ' * 

90. La ^gie en tend les parties en cause. Elle peut se faire 
communiqaer tous les documents et renseigriements- qu'elle estime indis- 
pensables pour/l* instruction de V affaire et entendre toutes les 1 personnes 
interessees. •• k •• 

;i 

qu'aux 



Les articles 87 et 88 s-'appliquent a. la Regie et a ses membres ainsi 
c temoins qu'ils entendent. 



91. $i la Regie conclut.que la presente lui n'a pas ete observee, elle 
en avise le chef du ministere qu de Korganisme interesse. - 

Elle peut joindre a. l!avis qu'elle donne ainsi les recommaridati ons 
qu'elle jtfige utiles et requerir -d'etre informee des mesures d'une part 
_envisagees et d 1 autre part prises pour leur mise en application. 

Lorsque la Regie est d'avis que justice a ete rendue, elle idoit 
egalement en avlser les ;personnesT interessees. 



92. La. Regie peut, si elle juge qu'il n'est pas donne suite! a ses 
recommandati ons as ser rapi dement* en aviser le lieutenant-gouverneur en. 
conseil o,u, si elle le.juge a propos', soumettre un rapport special au 
ministre, qui le depose sans deiai a V'Assembiee national e; elle peut 

aussi choisir d'exposer la Situation dans son rapport annuel. ■ -..A- 

* * • , 

93. Si la Regie est d'avis qu'une personne a subi une injustice en 
raison de la teneur d'une loi ou d'un rSglement, elle peut suggerer des 
modifi6atior%au lieutenant-gouverneur en conseil et, si elle le juge a 
propos, soumffttre un rapport special au ministre, qui le depose sans delai a 
TAssembiee nationale; elle peut aussi choisir d'exposer la situation ' 

dans son rapport annuel; 

. «• • * ' ■ • ' . ■ 

94. Le Protecteur du citoyen peut §tre safsi directement d'une question 
decoulant de la presente loi et relevant de sa competence. 

95. Les commissaires-enqueteurs doivent, aprfis avoir fait enquSte sans 
que la Regie soit par la suite saisie de V affaire, informer Tes requests 
du resultat de Venquete dans un delai raisonnable. i 

96. La Regie doit, au plus tard le 31 mars de chaque annee, remettre 
au ministre un rapport de ses activites de 1 'annee civile precedents, sur. 
Tetat de la langue francaise au Quebec et sur les enquStes effectuees. 

, Le ministre depose ce rapport devant TAssembiee nationale s'il le . 
recoit en cours de- session; sinon dans les trente jours de -1'ouverture c[e la 
session suivante. 
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97. Tout membre de la Regie ou de son personnel qui se rend coupable 
d* indiscretion sur des questions relifies a 1'exercice de ses fonctlons,. 
commet une infraction et est passible de poursuites sommalres pouvant entraTner, 
outre toutes autres peines Sventuelleraent'encourues^* *une amende de $16*0 a 
$1,000 et Te paiement des frais., J 

98. Nonobstant toute autre loi, ni'les membres de la Regie ni ^son per- 
sonnel ne peuyent 8tre contraints de tfimoigner ou deposer des documents, 
relativement aux questions reliees Sl'exercice de leurs functions. 

99. Aucune action civile ne peut Stre Intentee en raison ou 

en consequence de la publication^ tout ou parti e des rapports faits par 
la Regie en vertu de .la prSsente loi , ou de'la publication, de bonfte foi, 
de r£sumfis desdits rapports. \ » 

TITHE V 




DISPOSITIONS FINALES - 

100. Les projets.de r8gl ement ayant trait *-la pr§sente loi ne peuverij 
§tre adoptes que moyennant^ prfiavl s de quatre-vingt-dix jours -publie dans 
Gazette pffiaielle du Qu£beo f&t en repraduisart't le texte. 

Les rSglements susdits entrent en vigueur le jour de la publication .... 
dans la 'Oasette offi(rUll& du QuSbeo soit d'un avis signalant qu'ils ont r&jfa , 
1 'approbation du lieutenant-gou'verneur en conseil, soit, en cas de modification 
par ce dernier, de leur texte definitif. . -V 

101. Le ministre designe par le lie.utenant-gouverneur en conseil est 
charge de 1 'application de la presente loi. * 

102. Dans les quinze jours de l'ouverture de chaque session, le ministre 
-soumet a 1'Assembiee natlonale un rapport detailie sur les activites de son 
ministfire dans le domaine de la diffusion de la langue franchise au cours 
de Vannee financi§re prScedente; 

103. Les articles 1682c et 1682d du Code civil, edictes par l'article 1 
du chapitre 40 des Jois de 1910, sont abroges.', 

• 104. L'article 3 de la Loi du ministfire des affaires culturelles (Statuts 
refondus, 1964, chapitre 57'), modifie par l'article 17 du chapitre 26 des lois 
de 1969, est de nouveau modifie en retranchant Te paragraphe a. - 

105. L'article 13 de laditfc loi est abroge. 

106. L'article 14 de ladite lot, remplacS par l'article 4 du chapitre 9 
des lois de 1969, est abroge. 
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107. L' article 14a de laciite loi, SdfetS par T article 4 du chapitre 9 
des lois de 1969, est? abrogS. \ - 

» \ • : » • 

108. L'article 15 de ladite loi est abroge. " % * 

109. L'article 203 de la Loi de 1 'Instruction publique (Statuts 
refondus, 1964, chapitre 235), modlYtg par l'article 1 du chapitre 62. des » 
lois de 1966/1967, l'article 2 d£ chapitre 67 et l'article 2 du chapitre 9 
des lois de 1969 et V article 43 du chapitre 67 des Ibis de 1971* est 

de nouveau modlflS en VempUcant les paragraphes 3° et 4° par les suivants: 
"3° De prendre les mesures nScessaires pour que les cours du niveau de 
la premiSre annSe a celui de la onziSme inclusfivement, adoptSs ou reconnus 
pour les Scoles publiques catholiques ou protestantes , selor^le cas, solent 
dispenses a tous les- enfants domicilii dans le territoire soumis a.-leur 
juri diction s'ils sont jugSs aptes a suivre ces cours et dSsireux.de- s'y 
inscrire. A cette fin, les commi ssai res ou les syndics d'Scoles doivent prendre 
vl'une ou plusieurs des mesures suivantes, a savoir, organiser ces cours dans 
leurs Scoles ou^e prSvaloir des dispositions des articles 469 3 495 ou -de 
l'article 496; ' 

"4° De s'assurer que les cours d'fitudes dispenses dans leurs Scoles sont> 
con formes aux programmes d'Studes et aux rSglements SdictSs ou approuvfis pour 
les Scoles publ/fques catholiques, protestantes ou autres,.se1on le cas;". 

-lid.' L'article 2 de.la Loi du ministSre de VSducation (Statuts refondus, 
1964, chapitre 233), modi fie* par l'article 1 du chapitre 9 des lois de 196g, 
est de nouveau modififi en retranchant lerdeuxiSme alinSa. 

111. L'article 3 de Ta Loi du ministSre de 1 'immigration (1968, chapitre 
68), modi fie* par l'article 3 du chapitre 9 des lois de 1969, est de nouveau 
modi fie* en retranchant le paragraphe e. 

112. La loi pour promouvoir 1% langue franca ise au Quebec (1969, chapitre 
9) est abrogSe. 

113. Les articles 45 a 48 et 197 du Code des professions (1973, chapitre 43) 
sont abrogSs et l'article 41 dudit Code est modifiS en remplacaht, dans la * 
premiSre ligne, le chiffre "47" par ce qui suit: "22 de'la Lqi sur la langue 
offlctelle". '. J i 

TJ4. Les membres du personnel du ministSre de T education affectep a" 
l'Office de Ta langue franchise demeurent en fonction au ministSre de V edu- 
cation jusqu'a ce que le lieutenant-gouverneur en conseil decide de les 
muter. 

115. Dans les lois ou proclamations ainsi que dans les arrStSs en Conseil, 
cpntrats ou documents: * 

a) les renvois aux dispositions abrogGes par la presents loi sont 
reputes renvoyer a la prSsente loi; v 

b) Texpression "Office de la langue frangaise" s'entend de la Regie 
de la langue frangaise. ■ 
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116. Les sommes misesJMa disposition du firtnistSre de Tgducation ' 1 
v* au poste de V Off ice de la langue franchise sont affectSes au paiement 

* des defenses engagers pour 1 'application de laj prfisente loi; les defenses 
'■ % * ' suppl^mentafres engagees pour 1 'application de la prSsente loi sont 
\ payees, pour les exercises financiers 1974/1975 et 1975/1976, a . iB&ne 
le fonds consolide* du revenu. * * 

117. Les articles 6 a 9, le premier alinfia de 1 'article 10 et 1 'article 1,3 . 
s'appliquent a cofapter du isr janvier 1976 dans\le cas de's 6rganismes*muni- 
cipaux et a compter du l er juillet,1976 dans le cas des organismes scolairesi 

118. ;L'article 19 s'applique a compter' du T e r janvier 1976; 

119. L' article 2T s'applique a la dglivrance d'un permits a ~un citoyen 
canadi en a compter du j er jui 11 et 1976, . % - ... . .;' " . . 

120. Les articles 33,, 35_et 36 s'.appUquent a compter du 31 juillet 1974. 

121. Les articles 40 a 44 s'appliquent a compter du l 6 ** septembre 1974, . 
mais les r&glements pre*vus a ces articles peuvent Stre adopted et publics avant * 
cette date, pour prendre effet a cette datp. 

Les articles 40 a 44 ne s'appliquent pas a VSgard des inscriptions 
faites pour 1 'annee scol aire 1974/1975. *. v 

".' . • ■' ' ' '* 

12?. Les articles 26 a 2S^ 34, 39, 78 a 99 et 111 entreront en vigueur ' v 
a la date qui sera fixfie par proclamation du lieutenant-gouverneur en consevl. S- 

123. Sous reserve de Tarticle 122, la prgsfcnte loi en tre en vigueur le jour 
de sa sanction. , 

ANNEXE " , ' 
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A. Administration publique . , 

^ . % 

T. Le gouvernement et ses- ministeres; 

* ■ 

» ^ 

2. Les. organismes gouvernementaux: 

Les organismes dont le lieutenant-gouverneur en conseil qu un minis tre 
nomme la majority des membres, dont la >oi ordonne que les fonctionnaires ou 
employes soi en t nommeVou r£mune>es suivant la Loi de la fonctton publique', 
ou dont les ressources proviennent, pour la moitiS ou plus, du fonds consolide 
du revenu; 

3. Les organismes municipaux et scol aires: 

a) les communautgs urbaines: 
La Communautfi urbaine de Quebec, la CommunautS urbaine de Montreal. et 
la Conjnunaute regional e de TOutaouais, la Commission de transport de la • r . 
Communaute urbaine de Quebec, le Bureau d'assainissement des eaux du 
Quebec metropolitan, la Commission de -transport de la Communaute urbaine 



V 



de Montreal, "la Commission de transport de la Communaute regional e de »| 
VOutaouais, la Societe d'anjSnagement de VOutaouais, la Commission de transport 
de la Viile de Laval et la Commission de /transport de la Rive 5ud de 
Montreal; • . 

b) les muni c? pal itSs; ... 

Les corporations de cite, de ville,- de village, de campagne bu de comte, 
qu'elles soient constitutes en corporation en vertu d'une lo1 .special e, ainsl 
que les/autres orgfanismes relevant de I'autorite de ces corporations et partici- 
pant. a 1 'administration de leur territo-ire; 

c) les organismes scolaires: 

Les commissions scol aires regional es., les commissions scol aires et 
les- corporations de syndics regies par la Loi de T Instruction publique 
(Statuts refondus, 1964, chap itre 235), le Qonseil scoTaire de Vlle de 
Montreal, les 'colleges d'enseignement general et professionnel, et les" 
universiites; 

/ . ' 

B. fcfitreprises d'utilite publique, 

tes etablissem^n-ls au sens de la Loi sur les services de sante et 
les'services sociaux, les enterprises de telephone, de teiegraphe, de 
transport par avion, bateau, autobus ou chemin de fer, les entreprises de 
production, transport, distribution ou vente de gaz, d'eau ou d'eiectricitfi, 
ainsi que les entreprises titulaires d'une autorisation de la Commission des 
transports; . 



C. Corporations professionnel les 

Les corporations professionnel les dont la liste apparaTt a Vannexe.I 
du Code des professions (1973, chapitre 43) sous la designation de: "< 
rations professionnel les", ou qui sont constitutes conformement audi 

> ■ ' 
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DOCUMENT IV : , 

• L ' ' " ~ . : ' • 

' SONDAGE DE L'INSTITUT QUEBECOIS D'OPIljllQN PUBLIQUE j 
SUR LA QUESTION LINGUISTIQUE AU QUEBEC (29, 30, 31 mal. 1974) . 
Methodologie du sondage , * 

1. - Ce sondage a fits realise par I'Institut QuSbecoisd* Opinion 
Publique (IQOP) pour le compte des journaux "Le Soleil", "Le Devoir" et 
"The Gazette". «. *j 

2. - Le questionnaire du. sondage a et§ eiaborS par VTQOP en etrqi- 
te collaboration ayec les trois quotidiens. " 

3. - Le questionnaire comprenait 17 questions dont 11 qui porta i en t « 
spScifiquement sur la question linguistique. „ _ . .* 

/4.- L'lQOP a effectuS ce sondage par telephone aupres d'un fichan- 
tilTon reprSsentatif de 1 ,5fa0 personnes 3 travers tout le Quebec. » 

5. - Tous les numeros de telephone ont fits choisis au hasard dans 
les annual res du Quebec. 

6. - Les appels tfilfiphoniques ont ete ■ eff ectugs les 29, 30 et-31 mai. 

7. -» 1,259 personnes ont accepts de rSpondre au 'questionnaire, soit 
84% de 1 •fichantillon, ce «qui tonstitue un taux fort Sieve de repondants . \ 

8. - Ces rgpondants 'sont regroup§s en trois regions princi pales, soit: 
Le. Montreal metropolitain^tri reprSsertte 49% des rgpondants, le Quebec m6- 
tropolitain qui reprSsente 12% des repondants et le reste de la Province, 
qui en represente 39%. Ces chiffres correspondent a la repartition de la 
population sur le terr i toi re ^ufibdcoi s . " • 

9. - Les groupes linguistiques :ont ete respectSs , quoique les anglo- 
phones et les neo-quebecbi s , qui ont rSpondu dans une proportion elevee, 
sont quel que, peu surreprSsentfis : 23.. 5% au lieu de 21%, contre 75.5% de 
francophones ,.au lieu de 79% (source: Recensement du Canada, 1971). II 
faut en tenir trSs tegerement compte au niveau de 1 'interpretation des re- 
sultats, mSme si eel a ne change rien en real its aux tendances genera les 
que rfivSle le sondage. 

10. - 50.5% des repondants sont des>feniies, 49.5% sont des hommes, 

ce qui represente a" peu prfis exactement la repartition des sexe*s au Quebec. 

11. - Les repondants au questionnaire ont tous 18 ans et plus. 

12. - General ement, pour un sondage de cette nature, avec un echan- 
tillon de 1,500 personnes et un taux de repondants de 84%, la marge d'er- 
reur possible est de + ou - 3%. 
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CHWPITRE I #. 
LE -STATUT DES, LANGUES AU QUEBEC 



Le Statut des langues: .(Tableau ]) 

- Seulement 15.5% des QuSbScols sont.en faveur *du frangais comne 
seule langue* officielle du Quebec. 

• - 42.2% des QuSbficois sont en faveur'du frangais et de V anglais 
comne langues officielles du Quebec. • • • 

Parmi les caracterlstiques socio-economiques , seul le critere de la 
langue semblef affecter de fagon significative les rfiponses donnees 5 la 
question fur le statut des langues. 

Si on distingue les anglophones et les n5o-qu§bSco1s des francopho- 
nes, on note que 79% des anglophones et*65,5% des nSo-quSbficois sont fa- 
vorable? at* f rangai s et I 1 'anglais comme langues officielles du Quebec, 
alors que seulement 32. |% des francophones .partageift la mSme opinion. Ces 
derniers se" : fS ; ••' * ' . . 

* TABLEAU I . 

Question: Vous savez peut-Stre que le gouyernement du Quebec 
a presents a 1 'Assemble nationale, la**semafne derni6re,.un , ^ 
projet de loi sur la langue. A votre.avls, laquelle ofes trois 
formules suivantes, le gouvernement devrait-11 choisiy sur cette 
question? . . . 

- le f ranged s comme seule langue '• ♦ 
offidelledu Quebec ..... •* • • - 15.5%". 

- ou le frangais comme langue -of fici ell e 

et Tanglais comme langue seconde . ... 40.5% 

- ou Men, le frangais et Tanglais comme les 

deux langues officielles du Quebec 42.0% 

* - Autre . Q.5% 

- Ne savent pas 1.0% 

- Ne re*pondent x p.as . .' / . 0.5% 

retrouvent en plus grand nombre (47.5%) en faveur du frangais comme langue 
officielle et Tanglais comme langue seconde. 

II est interessant de noter au passage, m§me si la difference avec * 
la moyenne qufibecoise n'est pas enorme, que c'est dans la region de. Que- 
bec que les personnes interrogees sont le plus en faveur du frangais comme 
seule langue officielle du Quebec. / .* 
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— Quebec: '23% 

"* " .--Reste de la 17.5% ( 

• • ' , province: ' „ 

— Montreal: 12.5% 

i Les Lots et les reglements: (Tableau 2) ; 

- 85% des Quebecois considSrent que les lois et- rfeglements du 
Gouvernement du Quebec devralent etre publics en 'francais et en anglats. 

^ TABLEAU .2 

t- ■ 

- Question: D'aprSs vous, est-ce que les lois et les reglements 
du gouvernement du Quebec devralent Stre publies: 

- en francais seulement . . . . / . .. . . 13.5% 

-» ou en francais et en anglais. . . . 85.0% 

* Autre . ................ f 0.5% 

• Ne savent pas . . .. . , ............ . ...... 1.0% 

- Ne repondent pas. ... . "• • 0.0% 

Pour cette question, comme sur la question plus general e du statut des 
langues, c'est dans la region de Quebec que Ton est le plus favorable a 
1 'utilisation exclusive du francais pour la publication des lois et re- 
glements du Gouvernement. ' , 

' — Quebec: *24% 

— Reste de la 16.5% 
& province 

• ' • — Montreal: 8.5% 

CHAPITRE II 



1) Les francophones: (Tableaux 3 et 4) 1 

- ,78.5%' des Quebecois considerent que les parents francophones de- 
vralent conse rver le droit d'envoyer leurs enfants 3 1'ficole anglaise. 

. . TABLEAU 3 

Question: D'aprfis' vous, est-ce que les parents francophones de- 
vraient conserver le droit d'envoyer leurs enfants S 1'ecole an- 
glaise? 

- Oui 78.5% 

-Non * 16.0% 

- Ne savent pas 4.5% 

- Ne Vepondent pas 1.0% 
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TABLEAU 4 ' 

Question: D'aprSs vous, est-ce qu'une loi devrait empScher 
les. parents francophones d'envoyer leurs enfants a V§cole 
anglajse? ' 

- Oui . . . . , .i.-.'. . . .* 13.0% 



- Non Z^. ., <u 62.5% 

- Ne savent pas ..... 3.0% 

- Ne rSpondent pas ........... 1.5% 

- Cette tendance est malntenue lorsque la' question est formulae 
diffeYemment; .en effet, 82.5% des QuSbecoishe d§sirent pas- qu'une loi 
empSche les parents francophones d'envoyer leurs enfants. a l'6cole an- 
glaise, . » « 

2) Les anglophones: (Tableau 5) s 

s - 54% des QuSbScois considSrent que les parents anglophones de- 
vraient conserver le droit d'envoyer leurs enfants a 1 'Scole anglaise. 

TABLEAU 5 

■ Question: D'aprfis vous, est-ce que les parents anglophones de- 
vraient conserver le droit d'envoyer leurs enfants a T'Scole an- 
glaise? < * ; 

- Oui . 84.0% 

- Non i ..." ^ . 11.5% 

- Ne savent pas 4.0% . 

- Ne rSpondent pas., . . .0.5% 

Ce chiffre est §levfi parce que 95.5% des anglophones et 89% des nSo- 
qu§b§cois sont favorables ,au maintien de ce droit. Cependant, il n'en de- 
meure pas moins que 81% des francophones partagent leur opinion sur. (fctte 
question. 

On doit noter que, sur ces deux questions qui trai tent du droit des 
parents francophones et anglophones d'envoyer leurs enfants a Tficole an- 
glaise, Tes rSsultats sont a peu pres les m§mes. * 



3) Futurs immigrants anglophones: (Tableau 6) 

- 50% des QuSbScois contre 45.5% considSrent qu'une loi devrait obli 
ger les futurs immigrants dont \i langue maternelle est 1 'anglais a envoy- 
er leurs enfants a 1' Scole franifaise. 



\ 
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TABLEAU 6 ... ,. 

' Question: Pense* maintenant aux futurs immigrants dont la lan- 
gue materneUe est I'anglais, croyez-vous que lauloi devrait les 
obliger a envoyer leurs en f ants a VScole francarse? 

- Oui . . . t v.. .......... . . . .. ♦ • • • • • 50.0% 

- Non ^. ....... . . 45.5% 

- Ne savent pas ^ . . 4.0% 

.Jt - *ile rfipondent pas. . . ..... 0.5% 

- Cet §cart s'eiarglt consideYablement selon que les rSpondants sont 
des francophones, des anglophones ou des Bgo-quSbScois: en effet, 59.5% 
des francophones par opposition^ 15% des anglophones et 25% des nSo-qufi- 
bScois sont favorables a une loi qui obligerait Jes futurs immigrants d'o- 
rigi.ne anglophone a envoyer leurs enfants a VScole franca tse: 

Au sujet de cette question jil faut remarquer que les rfipondants 
de la r£gi on de "Montreal , a 50 . 5% contre 45.. 5% rejettent . 1 es mesures 
coerci.tives alors que les rgpondants des regions de Quebec et du res- 
te de 1a Province y sont en majortt§ favorables (respectivement 52.5% 
jft 54r5%). 

* Notons , en passant, que , pi us les' rfipondants sont scol arises, moins 
i Is sont en faveur cie mesures cOarcitives d' Integration .des immigrants 
^anglophones dans 1 'e'nseignement frahcais. 

4) Futurs immigrants non-anglophones (Tableau 7) 

• - 61.5% des QuSbecois considfcrent qu'une loi devrait obliger les 
futurs immigrants dont la langue maternelle n' est pas I'anglais, a en- 
voyer. leurs enfants a*J'6cole franchise. - 

. ' TABLEAU 7 * 

Question: Concernant maintenant les futurs immigrants dont la 
langue materneKle n'est pas I'anglais, croyez-vous *ue la loi 
devrait les obliger a envoyer leurs enfants £ Tficole francaise? v 

- Qui • • 61.5% 

- Non .... T . K . . . 33.0% 

- Ne savent pas 4.5% 

- Ne repondent pas • 1.0% 

- Pette tendance a propos de mesures coercitives est plus nette s1 
on tient uniquement compte des rfipondants francophones qui, 3 71.5% sont 
favorables a de telles mesures (comparativement a 34.5% des neo-que"becois 
et 26% des". anglophones). 

Commepour le cas precedent des futurs immigrants anglophones, plus 
les rSpondants sont scol arises, moins ils sont favorables a des mesures 
co«rcitives pour les futurs immigrants non-anglophones dans le domaine de 
1 'enseignement. 

'ST Von compare les deux questions sur les futurs immigrants, on cons 
tate ; ,qu'en general , les repondants sont plus favorables a integration 
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coercitive des immigrants non-anglophones qu'a celle des immigrants an- 
glophones. 

CHAPITRE III . 

LA LANGUE DE TRAVAIL ET • DES -AFFAIRES • 

I) Les Communications dans les entreprises: (Tableau 8) 

- 65.5% des QuSbficois considftrent que, dans l«s entreprises privfies 
oQ il y a des francophones et des anglophones, les communications entre 
les patrons et les .employes devraient se faire en frangais et en anglais. 

TABLEAU 8 * 

Question:"" D'aprSs vous, dans les entreprises privfies oQ il y a 
^) des francophones et des anglophones, les communications entre- 
les patrons et les employes devraient-elles se faire: 



- dans la langue de la major its des employes 29.5% 

- ou dans les deux langues 65.$% 

- Autre .i . Y : 2.5%* 

- Ne savent pas . ....... 1.5% 

- Ne ripondent pas . . . 1.0% 



0n"4iote que, plus les re*pondants sont scol arises, plus ils ont ten- 
dance a dire que la langue de communication dans les entreprises devrait 
§tre celle qu'utilise la majority des employes: le frangais, si la ma- 
jority des employes est francophone; 1 •anglais, si la majority des em- 
ployes est anglophone. 

2) Les postes de direction: (Tableau 9 ) 

- 71% des QuSbScois constd&rent Que le gouvernement devrait obliger 
les entreprises privSes installers au Quebec 5 nommer un certain nombre de 
Canadiens frangais a des postes de direction. 

- MSme la majority des rSpondants anglophones (53.5%) partage cette 
opinion. 

TABLEAU 9 

Question: A votre avis, le gouvernement devrait-il obliger les 
entreprises privSes e"tablies au Quebec a nommer un certain nom- 
bre de Canadiens frangais a des postes de direction? 



- Oui 70.5% 

- .ton 19.5% 

- .Ne savent pas / 7.5% 

r Ne rfipondent pas 2.5% 
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II est intfiressant de noter que, si -Von compare les questions sur 
les communications dans les entreprises et sur les postes de direction, , 
autant les rSpondants sent en faveur do bilinguisme au niveau de la lan- 
gue de communication dans les entreprises, autant ils sont en faveur tie 
V adoption de mesures coercitives en*ce qui concerne V integration de 
francophones aux postes de direction des entreprises. 

CHAPITRE IV , 

IMPORTANCE DE LA LAN6UE ANGLAISE (Tableau 10) 

- 54.5% des QuSbficois contre 42.5% pensent qu'il est. absol ument ' * 
necessaire de connaftre T anglais pour vraiment reussir au .Quebec. ; 

TABLEAU 10 

Question:. Certains pensent qu'il est absolument nScessaire de. 
savoir 1 'anglais pour vraiment r€ussif*au QuSbec. Etes-vbus d*ac- 
cord ou pas d 'accord a vec cette affirmation? , 

- D'accord 54.5% 

-. Pas d'accord , * 42.5% 

- Ne savent pas. . , . 2.0% 

- Ne rfipondent pas 1.0% 

II est inteVessant de noter que cette opinio!* augmente avec TSge: 
alors que seulement 47% des jeunes de 18 a 25 ans croient a la* nScessltS 
de la connaissance de V anglais pour rgussir, 65.5% des rSpondants de 55 
ans et plus croient la mSme chose. 

La rSgion de Quebec est la seule des trois grandes regions a ne pas 
Stre d'accord avec cette affirmation: 55.5% des rfipondants ne croient pas 
a la necessity de savqir 1 'anglais pour reussir, contre 41.5% qui y croient. 



CHAPITRE V . ~jj 



DECLIN DE LA LANGUE FRANCA ISE (Tableau J1J 

- 56% des QufibScois contre 38% croient que la langue franchise n'est 
pas con damn ge a perdre de plus en plus de terrain par rapport a la langue 
ahglaise. 

TABLEAU 71 ^ \ 

Question: Certains disentqu'au QuSbe<f, dans les annees a ve- 
nir, la langue frangaise est condamnee b perdre de plus en plus 
de terrain par rapport a la langue anglrise. Etes-vous d'accord 
ou pas d'accord avec cette affirmation? 

- D'accord <<* ■ \ 38.0% 

- Pas d'accord '. ,56.0% 

- Ne savent pas 5.0% 

» - Ne respondent pas . • • 1..0X 



CHAPITRE VI 
LES PARTIS POLITIQUES PROVINCIAL 
.\ '•' AU QUEBEC ET LA QUESTION LINGUISTIQUE 

1) Statutes Ungues : 

- Seulement 9% des sympathisants du Parti Liberal sont en faveur 
du francais seule langue officielle du Quebec* alors que 55.5% sont en 
faveur du francais et* de 1 'anglais comme Tes deux langues offfcielles du 
Quebec. «• 

- A T inverse, 31.5% des sympathisants "du Parti quSbScdis sont en 
faveur du francais, seule langue officielle du Quebec; cependant, 11 est 
a noter que, mSne a Vinterieur du Parti qufibficois, la majoriil n'est pas 
en faveur du francais comme seule langue officielle, puisque 4Sl.>5%' veu- 
lent le francais, langue officielle, at Vanglais, langue secontle, et que 
18% sont tout de mSme favorables au frangais et a 1 'anglais comme les 
deux langues officielles du Quebec*':; 

.2) U langue d'enselgnement : : ' •> , v 

- 62.5% des sympathisants du Parti qu§b§cois considfirent que les 
parents francophones devraient copserver le droit d'envoyer leurs enfants 
a I'ficole anglaise. * * 

, - 11 faut ajouter a ceci que 76% des sympathisants du Parti quebe- 
cois considerent que Tes parents anglophones devraient conserver le droit 
d'envoyer leurs enfants a l'ecole anglaise. Par contre, 20.5% ne sont pas 
de cet avi s . ' 

- Contrairement a 1 'ensemble des Que*becois, les sympathisants du 
Parti liberal, par 55% contre 41%, sont contre une legislation qui obli- 
geralt les futurs immigrants d'origine anglophone a envoyer leurs enfants, 

•a l'ecole frangaise. 

- Dans le cas"du Parti qufibecois, au contraire, la tendance est in- 
verse^: en effet, 70.5% des sympathisants de ce Parti contre 38% sOnt en 
faveur d'une legislation coercitive pour cette categorie de futurs inirrl- 
grants. 

- 84% des sympathisants du Parti quSbScois .sont en faveur de mesu- 
res coercitives a V'endFoit des. futurs immigrants d'origine non-anglopho- 
ne, alors que seulement 49% des sympathisants du Parti liberal partagent 
cette opinion. On se rappelle que 61.5% de Vensemble des repondants sont 
en faveur d'une legislation coercitive pour cette categorie de futurs im- 
migrants. 

3) Langue de communication dans les entreprises : 

- Autant du cOte du Parti liberal que du Parti quebecois, une ma jo- 
rite des adherents de ces deux partis est en faveur de 1 'utilisation du 
frangaTs et de 1 'anglais comme langue de communication au sein des entre- 
prises (74% des liberaux et 51.5% des pequistes). 
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4) Corihalssance de V anglais :' 

- 492 des sympathi sants du Parti quebecois contre 47% croient quMl 
est absolument necessaire de savoir Tanglais pour reussir au Quebec. Les 
pourcentages respectifs, dans le cas du Parti liberal sont de 58.5% et de ' 
39.5% 

5) Declin de la langue franchise : 

- Une nette majorite des sympathi sants du Parti liberal (64.5%) 
ne croient pas que la langue francaise soit en danger au Quebec face 
a* la progression de la langue anglaise, alors qu'une majorite des p6- 
quistes le croient (51.5%). 



CONCLUSION 

1) Dans. 1 'ensemble, on peut evaluer, selon les questions* qu'entre 
12% et 20% des repondants semblent §tre en faveur de 1 'unilinguisme fran- 
cais au Quebec. „ 

2) Au chapitre du statut des langues, on retrouve le plus grand nom- 
bre de Quebecois en faveur du frangais prioritaire, du molns dans la defi- 
nition generale du statut. Dans son application pratique cependant, une 
majorite des Quebecois semble favoriser le TOinguisme. 

3) Au chapitre de la langue de travail et des affaires*, une trSs nette 
majorite des Quebecois est, d'une part, en faveur du bilinguisme au niveau 
de la langue de communication dans les entreprises, et d'autre part, en fa- 
veur de^la nomination d'un certain nombre de francophones 3 la direction 
des entreprises. \\ - 

4) Au chapitre de la langue d'enseignement, les Quebecois sont net- 
tement en faveur du maintien de la liberte de choix pour les francophones. 
Par contre, les Quebecois considerent- que les futurs immigrants, anglo- 
phones ou pas, devraient obligatoirement envoyer leurs enfants a Tecole 
frangaise. 

5) Dans 1 'ensemble, les Quebecois croient a la necessite de savoir 
Tanglais pour bien reussir au Quebec, et du me"me coup, ne croient pas au 
declin du frangais par rapport a Tanglais. » 

6) Enfln, le Parti liberal et le Parti quebecois se rejoignent sur 

le maintien du droit des- parents au libre choix de la langue d'enseignement^ 
s'eioignent un peu plus Tun de 1' autre sur la question du statut des lan- 
gues, et s'opposent nettement sur 1 ' integration coercitive des immigrants. 



DOCUMENT V 

• » ' .. • .. . ) 

" QUESTIONNAIRE UTILISE POUR ETUPIER LES FACTEURS DISSIMILATION 

■ , » 

LINGUISTIQUE PES GROUPES NON ANGLOPHONES AU CANADA . , 

t * 

FIRST GENERATION • • - . ' 

1. - Place of oyifoin af parents^ - .father 

- mother 

2. -* How old were parents when they arrived in Canada : 

- father . . 

x • - mother » ^ 

3. r What is' the mother tongue of the parents : (should be the same for 

both parents)/ * 

4. - Educational background of parents (High School, College, University) : 

- father 

, - mother 

5. - Profession of father : .Profession of mother : • 

» .' . . « (if working outside) 

6. - When and where did the parents leam English : 

7. - Evaluate their proficiency : (Excellent, good* bad) 

8. - Are they still speaking their mother tongue : 

a) wfien they speak to each other Always? if not, in English? . 

b) at" work " . " " ' • 

c) with their children " " " 

d) with their friends V- M 

9. - Give number, age and sex of children : 

10. - Dp children speak the mother tongue of their parents : 

(Evaluate for each child: excellent, good, bad, nil). 

11. - Are all children going to English schools : 

12. - Have the parents tried to have their children speak their mother tongue 

a) In what way? What means have they used? 

b) Ask them to evaluate their success. 

13»- Are parents afraid that children will lose their mother tongue : 
What do they think about this problem? ! * 
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14.- Do they' believe that it Is more Important for their children- to 
speak English well even if they have to lose the mother tongue of 



the parents : . 



15. - Do they think that the school had a great influence on their children 

losing their mother tongue: (1f It Is the case) 

16. - Question children about the same problems : 

For each child questioned, there should be an evaluation of his * 
knowledge of the mother tongue of his parents wijth an evaluation 
. of -his proficiency (excellent, good, bad, nil), or (can speak, can 
understand, can read, nothing). Give also the educational back- 
ground (school, college, university). 

Samples of questions: /! 

r Is it important to retain the mother tongue of the* parents? Why? 

- Did you have the opportunity to study the mother tongue of your 
parents? • , 

- If this *fs the case, when did you start forgetting the mother 

s tongue of your parents, that is, not speaking it any more and having 
a harder time to understand 1t? v 

• * * 

- Did the school environment and your friends at school have an 
influence in forgetting the mother tongue? 

- Did you lose the mother tongue because you studied English? 

- Why did you lose the mother tongue of your, parents? " 

- If the child lost tha mother tongue. of his parents: Are you very 
sad about it? 

- Could you give any reasons why you .should do your best to retain 
or learn the mother tongue of your parents? 

- What is your opinion about the whole problem? 
.For the one making the survey : , 

a) Write down at the end any supplementary information and observa- 
tions whi,ch you think are relevant. 

b) Gather the information following the numbers of the various sec- 
tions and type or write neatly. { 

SECOND OR THIRD GENERATION . 

The survey is to be made exactly with the same format and divisions as used 
for FIRST GENERATION, except item no. 2. In cases where the parents do 
not know any more the language of origfn, several other items will become 
irrelevant. 



DOCUMENT VI 



LOI SUR LES LANGUES OFFICIELLES AU CANADA 



Lo1 concernant, le statut des langues offici efles^du Canada 



» 



TITRE ABREGE 



1) La prgsente loi peut §tre clttfe 'sour te titre: Loi our lee Ian- 
-gues of] -iciellez. 1 968-69,. c. 54, art. 1 . 



2) L 1 ? anglais et le frangais sont ]es langues of f1 defies du Canada 
pour tout ce qui relSve du Parlement et dif gouvemement du Canada: elles 
ont un statut, des droits et des privileges Sgaux quant a leur emploi dans 
toutes lei institutions du Parlement et du gouvemement du Canada. 1968-69, 



3) Sous Routes reserves prgvues par la prfisente loi, tous les actes 
portfis-ou destines a Stre portSs a_la connaissance du public et prSsentSs 
comme Stablis par le Parlement ou le gouvemement du Canada, par un orga- 
nisme judicial re, quasi-judidaire ou'admini strati f ou une corporation de 
la Couronne crfigs en vertu d'une loi du Parlement, ou comme Stab! is sous 

1 'autorite de ces institutions, seront promulguSs dans les deux langues 
offici elles. 1968-69, c. 54, art. 3. 

4) Les regies', ordonnances, d6crets, r&glemeht&^et proclamations, 
dont la publication au journal officiel du Canada est requise eri vertu d'une 
loi du Parlement du Canada, seront Stab! is et publics dans les ! deux langues 
offici elles. Toutefois, lorsque »1 'autorlte* qui Starlit une regie, une or- 
donnance, un dScret, un r§glement ou une proclamation estime qu'il est ur- 
gent de les fitablir et que leur Stab! 1 ssement dans les deux langues officiel 
les entraTnerait un retard prSjudiciable a lMnteYSt public, la r§gle, l*or- 
donnance, le dScret, le rSglement ou la proclamation seront Stablis d'abord 
dans Tune des langues offici elles, puis dans 1* autre, en respectant le dg- 
lai- legal fixe" pour la communication d'exempl aires de ces actes ou leur pu- 
blication. La demiSre version prendra effet a la mgme date que la premie- 
re. 1968-69, c. 54, art. 4. 

5) (1) Les decisions, ordonnances et jugements finals, avec les mo- 
tifs y afferents, enris par un organisme judiciaire ou quasi-judiciaire cr§e" 
en vertu. d'une loi du Parlement du Canada, seront tous 6mis dans les deux 
langues officielles lorsque la decision, 1 'ordonnance ^ou le jugement tran- 
che une question de drcit prgsentant de 1'inteYSt ou de V importance pour ■ 



DECLARATION DU STATUT DES LANGUES* 



c. 54, art. 2. 



J 




ACTES. STATUTAIRES ET AUTRES 



1e public . en general ou lorsque les procedures y afferentes se *ont <t§- 
rouiees, en total its ou/en pjartie, dans-les deux langues officielles. 

(2) Lorsque le paragraphe (1), n'exige pa s^u ' une "decision, une or- 
donnance ou un jugement finals, Smis .par un organisme vise dans ce para- 
§raphe, le soient dans les deux Ungues officielles ou ?orsqu'un organis- 
me vise dans ce paragraphe, qui doit emettre la decision, Tordonnance ou 
le jugement finals avec les -4iiotifs y afferents, est d'avis que le.faft de. 
Temettre dans les deux langues officielles. en tralnerait, soit un retard . 
prfijudiciable a I'intfirfit public, soit une injustice ou un inconvenient 
grave pour Tune des parties aux procedures qui ont, abguti a son emission, 
la decision, 1 'ordonnance ou le jugement, avec les motifs y af f eYents se- 
rontemis d'abord o*aris Tune des langues officielles, puts dans 1 'autre, 
en respectant le deiai raisohnabTe en 1 * occurrence* La derniSre version' 
prendra effet a la'mSme date que la premiere. . & • ■ 

(3) Aucune disposition des " paragraphias (1) ou (2) ne sera interprfi- 
tee comme interdisant de rendre de v1ve "voix, en une seule langue ofjficielle 
line decision, une ordonnance ou un jugement* avec les motifs y affeYents, 

44) Les regies, ordonnances eft rSglements qui regissent la pratique 
ou Ta marche a suivre dans les procedures devant. un organisme vise au pa- 
ragraphe (1) seront etabli s dans les deux langues officielles. . Toutefois, 
lorsque 1 'organisme par lequel un tel acte doit Stre etabli est convaincu 
que son etablissement daps les deux langues officielles entraTnerait un 
retard aboutissant a une injustice ou a uh inconvenient grave pour une per- 
spnne ou une categorier de personnes, Tacte sera etabli d r, abord dans..Tlune 
des langues officielles eti.dSs que possibtepar la suite, dans Tau^re 
langue. La demiSre version: prendra effet a la m§me date que la premiere. 
1968-69, c. 54-, art. 5. 

6) Sans limiter ni restreindre 1 'application des lois du Canada - 
ayant trait a la condamtration d'une personne en raison d'une infraction » 
pour contravention d'une regie, d'une ordonnance, d'un dec ret, d'un rS- 
glement ou d'une proclamation qui, au moment de la contravention alieguee, 
n'etait pas publiee au journal offfciel du Canada v dans les deux langues of- 
ficielles, aucun acte vise a l'article 4 ou a T article 5 n'ast invalide du 
seul fait qu'il n'a pas eie etabli conformement a ces articles, sauf si, 
pour un acte vise a l'article 4, 11 est etabli par la personne se preva- 
lant de son invalidite que ce defaut etait dO a la mauvaise foi de Vaiito- 
rite par laquelle Tacte a ete etabli. 1968-69, c. 54, art. 6. 

' 7) Lorsque, dans une publication, doivent §tre imprimes, par le Par- 
lement ou le gouvernement du Canada, par tout organisme judicial re, quasi- 
judicial re ou admini strati f ou par une corporation de la Couronne crees en 
vertu d'une loi du Parlement du Canada, ou lorsque doivent y Stre imprimes, 
sous leur autorite, un avis, une annonce ou autre chose principalement dans 
le but d' informer le public de la region de la Capitale nationals ou d'un 
district bilingue federal cree* en vertu de la presente loi, ce texte doit, 
lorsque c'est possible dans des publications dont la circulation est gene- 
rale dans cette region ou ce district, §tre imprime en Tune des langues 
officielles dans au moins une publication de ce genre paraissant entiere- 
ment ou principalement en cette langue et §tre imprime en I'autre langue 



offi dalle dans au moins une publication de ce genre paraissant e"hti§re- 
ment ou principalenent en cette autre langue. On donnera au £exte, au- 
tant qu'tl est raisonnablement possible de le faire, la m§me- importance 
dans les deux publications. 1968-69, c. $4, art. 7. 

INTERPRETATION DES VERSIONS DES TEXTfiS LEGISUTIFS — ; 

8) (1) Dans 1 'interpretation d'un texte legi si atif, les versions 
des deux langues . offi d ell es font pareillement autorite. - , 

(2) 4 Pour 1 'application du paragraphs (1) a 1' interpretation d'un tex-' 
te legislatif, -i. ' 

. a)« lorsqu'on allegue ou lorsqu'il apparatt que les* deux versions 
du texte legislatif n'ont pas le mSme sens, on tiendra compte 
de ses deux versions aftnl'de donner, sous toutes reserves pr§- 
vues par TalinSa c), le mSme effet au texte legislatif en tout 
lieu du Canada oQ Ton veut qu'il s'applique, a moins qu'une in- 
tention Contraire ne soit explicitement ou implicitement eviden- 
•4 te; ' % « v t 

b) sous toutes reserves prevues a 1'alfnea c), lorsque le texte* le- 
gislatif fait mention d'un concept ou d'une chose, la mention 
sera, dans chacune des deux versions du texte l§gislatif , inter- 
pretee comme une mention du concept oa.de la chose que signif.ient 
^iff^remment Tune et T autre version du texte legislatif; 

c) lorsque Texpre'ssion d'-un concept ou d'une chose, dans T'une de% 
versions du texte .legislatif, est Incompatible avec le systeme 
juridique ou les Institutions d'un lieu du Canada oQ Von veut . 
que ce texte s'applique ma is que son expression tlans T autre ver* 
sion du texte est compatible avec ce systeme ou ces institutions, 
une mention du concept ou de la chose dans le texte sera, dans la me 
sure oD ce texte s'applique a ce lieu du Canada, interpreted comme 
une mention du concept ou de la chose, exprime'e dans la version 
qui est compatible avec ce systems ou ces institutions; et/ 

d) s r il y a, entre les deux version's du texte Ifiqislatif , une diffe- 
rence autre que celle mentionnee a Valinea c), on donnera la pre- 
ference a la version qui, selon 1 'esprit; V Intention et le sens 
veritable du texte, assure le mieux la realisation de ses objets, 

• *• 1368-69, c. 54, art. 8. . • 

DEVOIRS DES MINISTERES, ETC/, '.'EN CE QUI A TRAIT 
AUX LANGUES OFFICIELLES 

9) (1) II incombe aux ministeres, departements et organismes du gou- 
vernement du Canada, ajnsi qu'aux organismes iudiciaires, quasi-judiciaires 
ou adminis-tratifs ou aux corporations de la Couronne crees en vertu d'une 
loi du Parlement du Canada, de veiller a ce que, dans la region de la Capi- 
tale nationale d'une part et\ d' autre part, au lieu de leur siege ou bureau 
central au Canada s'il est situe a 1'exterieur de la region de la Capitale 



nationale [d'une part et, d* autre part, au lieu de leur s1§ge ou bureau 
central au Canada s 1 11 est sltufi a 1'exteYieur de la region de la Capi- 
tale national e], alnsi qu' en chacun de leurs principaux bureaux puverts dans 
dans un district bllingue federal cree en vertu de la prfisente lo1, le 
public pu ivsse communlquer avec eux et obtenlr leurs services dans les 
deux lahgues officielles. * 

(2) Tout minister^, depart&nent, et organ i sine du' gouvernement du Car 
riada et tout organisms judiciaire, quasi -judicial re ou admi ni strati fou 
toute corporation de la Couronne crfifis en "vertu d'une loi du Parlement du 
Canada ont, en sus du devoir que leur impose le paragraphe (1), mais sans 
y deroger, le devoir de veiller, dans la mesure oQ 11 leur est possible 
de le faire, a* ce que le public, dans des endroits autres que ceux men- 
tionnes dans ce paragraphe, lorsguMl y a*de sa" part demande impsrtante, 
ptrisse communiquer avec eux et obtenlr leurs services dans les deux Un- 
gues officielles. 1968-69, c. 54,, art. 9. ' \ 

10), (1) II 1 ncombe aux ministgres, depaVtementset organ ismes du 
gouvemement du Canada, ainsi qu'aux corporations de ia Couronne, crees 
en vertu d'une loi du Parlement du Canada, de veiller 3 ce que, si des 
services aux voyageurs sont fournis ou offerts dans un bureau oil* autre 
lieu de travail, au Canada ou ailleurs, par ces administrations ou par une 
autre personne agissant aux termes d'un contrat de foumiture de ces ser- 
vices corfclu par el les ou pour leur' compte aprfts le 7 septembre 1969,' les- 
dits services puissent y Stre fournis ou offerts dans les deux. Jangues of- 
ficielles*. ^ 

(2) II 1 ncombe aux minlstSres, dfipartements et organ ismes mentlonnfis 
au paragraphe (1), et aux corporations de la Couronne y mentionnSes qui 
ne sont. pas expresseThent exemptees , par dScret du gouverneur en consel 1 , 
de 1 'application du present paragraphe relativement a des services fournis 
ou offerts par eux, de veiller a ce -que les services, auxquels ne s'appli- 
que pas le paragraphe (1), fournis ou offerts par eux partout ailleurs qu'au 
Canada pufssent l'§tipe dans les deux Ungues officielles. 

* Le paragraphe (-1) n'exlge pas Vemploi des d'eux Ungues officiel-. 
les pour des services aux voyageurs fournis ou offerts dans un bureau ou 
autre lieu de travail si la demande de services dans les deux langues of- 
ficielles, de la part des voyageurs, y est faible ou trop irrgguli&re pour 
justifier 1 'application du paragraphe (1). 1968-69, c. 54, art.< TO. 

- TV) v "0) Dans toatei procedures engagees devant* des organtsmes ju- 
dicial res ou quasi- judici aires crees en vertu d'une loi du Parlement du 
Canada et»dans les procedures penal es ou les tribunaux au Canada exercent 
une juridiction pSnale qui leur a ete conferee en vertu d'une loi du Parle- 
ment du Canada, 11 1 ncombe a ces organ ismes et tribunaux de veiller 3 ce 
que toute personne temoignant devant eux puisse Stre entendue dans la lan- 
gue officielle de son choix et que,..ce faisant, elle ne soit pas defavori- 
see du fait qu'elle n'est pas entendue ou qu'elle est incapable de se faire 
entendre dans 1 'autre langue officielle. 

(2) ♦ II 1 ncombe aux cours d' arch Ives creees en vertu d'une loi du Par- 
lament du Canada de veiller a ce que, a la demande d'une parti e a des proce- 



dures conduites devant elles, dans la 'region de la Capitale rationale "ou 
dans un district bilingue federal etabli en vertu de la presents loi, 
Ton mette a la disposition de cette partie des services d 1 interpretation 
des procedures, notamnent pour les temoignages recueillis, d'une langue 
officielle en 1 'autre langue. Toutefois, la cour n'y sera pas- tenue si, 
aprSs avoir re$u et examine une telle. demande, elleest convaincue que 
la partie qui Ta. faite ne sera pas defavorisee par Tabsence de*ces ser- 
vices, s'il est d1fficile.de les mettre a la disposition de cette Wtie, 
ou si la cour, apres avoir fait tout effort pour les obtehir, n'y est pas 
parvenue. 

(3) Lorsqu'H exerce, darts des procedures penal es, une juri diction 
penale qui lui a ete conferee en vertu d'une loi du Parlement du Canada; 
tout tribunal au Canada peut, a sa discretion, sur demande de l' accuse ou, 
lorsqu'il y a plus^'un accuse, sue-demande de Tun ou plusieurs d'entre 
eux, ordonner que, sous toutes reserves prevues par le- paragraphe (1), les 
procedures soient conduites et les temoignages fournls et recueillis en 
la langue officielle specified dans Ta demande s 1 11 lui para tt que les pro- - 
cedures peuvent St re correctement conduites et les temoignages correcte- 
ment fournis et recueillis, en total. ite-ou en majeure partie, dans cette 
langue. 

(4> Les paragraphes (1) et (3) ne s'appTiquent pas a un tribunal de- 
vant lequel, en vertu de T article 133 de I'Acte de I 'AtnSrique du Nord 
britcmnique ^1867, qui cQnque peut utiliser Tune ou Tautre des langues of- 
ficial! es, et le paragraphe (3)" ne s'applique pas aux tribunaux (Tune pro- 
vince jusqu'a ce que la }oi accorde a ces tribunaux ou aux juges de ces tri- 
bunaux la liberte de cboislr la' langue dans laquelle, de facon general e dans 
cette province, les" procedures peuvent §tre conduites 1 en matiere civile. 

(5) Le gouverneur en conseil, dans le cas d'un organisme judlciaire 
ou quasi -judiciai re cree en vertu d'une loi tiu Parlement du "Canada, et le 
lieutenant-gouverneur en.. conseil d'une province, dans le cas de tout autre 
tribunal dans cette province, peut etablir les regies rggissant les proce- 
dures devant cet organisme ou ce tribunal, y compris les regies relatives 
aux notifications, que le gouverneur en conseil ou le lieutenant-gouverneur 
en conseil, selon le cas, estime necessaires pour permettre a' cet organisme 
ou a. ce tribunal d'exercer toute fonc%1on ou pouvoir qui lui est confers ou 
impose par le present article. 1968-69, c. 54, art. 11. 

DISTRICTS BIL1NGUES FEDERAUX . • 

12) En conformity des dispositions de la. presente loi et des termes de 
tout accord que peut conclure le gouverneur en conseil avec le gouvernement 
d'une province, conome le mentionne T article 15, le gouverneur en conseil 
peut, a Toccasion, par proclamation, creer dans une province un ou plusieurs 
districts bi Ungues federaux (ci-apres appeies dans la presente loi "districts 
bil indues") et modifier les limites des districts bi Ungues ainsi crSSs. 1968- 
69, c. 54, art. 12. 

13) (1) Un district bilingue cree en vertu de la presente loi est une 
subdivision administrative delimited par reference aux limites de Tune, de 
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plusieurs ou de 1 'ensemble des subdivisions administratives'suivantes: un 
district de recensement cree en conformity de la Loi sur la atatistique, 
un district municipal ou scolaire, une circonscription ou region electorale 
fgdSral e ou provinciale. 

(2) Une subdivision visee au paragraphe (1) peut constituer un dis- 
trict biljngue ou Stre incluse total ement ou parti el lement dans le peVi me- 
tre d ' un district bilingue, si 

a) les deux langues officielles sont les langues matemelles par- 
lees par des residents de la subdivision; et si 

b) au moins dix pour cent de 1 'ensemble des residents de la subdivi- 
sion parlent une langue maternelle qui est la langue officielle 
de la minorite linguistique dans la subdivision. 

(3) Nohbbstant ^ paragraphe (2) , lorsqiie le nombre des persfcnnes ap- r 
partenant a la minorite linguistique, dans une subdivision visee au para- 
graphe (1), est inferieur au pourcentage requis en vertu. du paragraphe (2), 
la" subdivision peut constituer un district bilingue si, avant le 7 septem- 
bre 1969, les services des minis teres, departements et organismes du gou- 
vernement du Canada etaient couramment mis a Ta disposition des residents 

de la" subdivision dans les deux langues officielles. • 

(4) Aucune modification des limites d'un district bilingue. cree en 
vertu de la pre>ente loi ne sera faite a moins que ce district^ en cas de 
realisation de la modification proposee, ne continue a satisfaire aux exi- 
gences du present article relatives a la constitution de districts bilin- 
gues en vertu de la presente lot-. 

(5) Aucune proclamation,' creant uri district bilingue ou modi fi ant ses 
limites, ne sera 6mise en Vertu de la presente loi. avant que le gouverneur 
en conseil n'ait regu du Conseil consul tat if des districts bilingues, nom- ' 
me comme l'indique 1 'article* 14, un rapport enoncant ses constatations et 
conclusions, et notamment* le cas echeant, les recommandations y afferentes, 
ni pendant les quatre-vingt-dix jours qui suivent le depot d'un eXemplaire 
du rapport devant le Parlement en conformite de Tarticle 17. ; % 

(6) Une proclamation creant un district bilingue ou modifiatit ses li- 
mites prendra effet, pour ce district, dans les douze mois de remission 

de la ^proclamation i a la date fixee dans cette dernifcre. 1968-69, c. 54, 
art. 13. 

14) (1) D£s que possible apr&s chaque recensement decennal ou, dans 
le cas du recensement decennal de 1961, immediatement apr5s le 6 septembre .. 
1969, le statisticien federal dressera et enverra au greffier du Conseil 
prive un etat certifie par lui et indiquant la population de chaque province 
et district de recensement du Canada, classes d'aprSs les .langues 'officiel- 
les qui sont, selon les resultats du recensement, les langues maternelles 
pariees par les residents. D§s que possible par la suite, le gouverneur 
en conseil, en conformite de la Parti e I de la Loi sur les enquetes, nomme- 
ra de cinq a dix commissaires, choisis autant que possible de facon a re- 
preserfter les residents des diverses provinces ou des principal es regions 
du Canada, pour constituer un Conseil consul tatif des districts bilingues 
en vue d'effectuer TenquSte visee a Tarticle 15. 



(2) i.'une des personnes nommees comme Tindique 1e paragraphe (1) 
doit @tre designee dans Tacte de nomination a tltre de president du 
Conseil. 

(3) Immediatement apr&s la nomination d'un Conseil consultatif des 
districts bilingues, le greffier du Conseil prive enverra au president du 
Conseil un exemplairs de Tfitat mentionne au paragraphe (1). '1968-69, 

»c. 54, art. 14. ' • 

15) (1) Dfis que son president aura regu un exemplaire de Tetat 
mentionnS au paragraphe 14 (3), le Conseil effectuera avec-t;oute la-^ili- 
gence voulue, dans les subdivisions du Canada oO Tune des langues officiel~ 
les est la langue maternelle parlSe'paf des personnes appartenant a la mi- 
nority linguistique de ces subdivisions/ une enquSte sur ces subdivisions 

et, aprfcs avoir tenu, le cas echeant, les audiences publiques qu'il estime 
nScessaires et aprSs consultation avec le gouvernement de chacune des pro- 
vinces comprenant de telles subdivisions,, il adressera et soumettra au 
gouverneur en conseil un rapport enoncant ses" constataiffbns et conclusions 
et notamment, le cas echeant, ses recommandations relatives a la creation 
VJe districts bilingues ou a la modification des limited de districts bi- 
lingues existants, conformement a la : presente lof. ^ 

(2) Outre les fonctions et pouvoirs; <|ye lui tonfSre la Loi aur lea 
/•enquetea relativement a une enquSte -visSe au. present article, le Conseil 
consultatif des districts b.i 1 i ngues. peut ^tre charge par le gouverneur en 
conseil de negocier, pour le compte de ce dernier, avec le gouvernement 
d'une province, un projet d'accord visant a faire coincider, dans la mesure 
oQ cela ne presente pas trop de difficultfis:,. les Timites. d'une subdivision 
pouvant constituer un district bilingue en vertu de la presente loi avec 
celles d'une subdivision dont ce 5 gouvernement a fatt ou doit faire un dis- 
trict bilingue dans cette province, . 

(3) Dans Vexerdce de ses fonctions en vertu du present article, le 
Conseil consultatif des districts bilingues tiendra compte, lorsque la crea- 
tion d'un district bilingue est pr£posee % de la commodite pour le public de 
tods les services ;f^erau&&^v^M^ f}ui y sont 
fournis. Au besoin, il recommandera au gouverneur en conseil les modifica- 
tions administrates qu'il estime necessai re d'apporter aux services fede- 
raux de la subdivision considered pour les adapter a une subdivision proving" 
ciale ou muni ci pale $Tl11igue, afin que ces services soient plus commodes pour 
le public ou qu'ils contribuent davantage a la realisation des objsts de la 
presente loi. 1968-69; c.54, art. .15.. v 

16) Le statisticien federal et le directeur des leves et de la car- 
tographie du ministere de l'Energie, des Mines et des Ressources mettront 
leurs services et les facilites qu' off rent leurs bureaux respectifs a la 
disposition du Conseil consultatif des districts bilingues et lui fourni- 
ront par ailleurs toute Taide necessaire pour lui permettre de s'acquitter 
de ses fonctions en vertu de la presente loi, 1968-69- c. 54, art. 16. 

17) Le gouverneur en conseil fera deposer devant le Parlement un exem- 
pi aire du rapport du Conseil consultatif des districts bilingues, soumis par 
son president en conformite de Varticle 15, "dans les quinze jours qui sui- 
vent *sa reception ou, si le Parlement n'est pas alors en session, Tun des 
quinze premiers jours oQ il siSge par la suite. 1968, c. 54, art. 17. 
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18) DSs que possible apres 1 'emission d'une proclamation creant un 
district bilingue ou modi fi ant ses limites en vertu de la pr§sente loi, le 
directeur des lev£s et de la cartographie du tninist6re.de 1'Energie, des 
Mines et des Ressources, confdrmfiment aux descriptions et aux definitions 
Snoncfies dans la proclamation, prfiparera et imprimera 

a) des cartes distinctes de chaque district bilingue indi quant les 
limites de chacun de ces districts; 

b) des-cartes distinctes de chaque province, indlquant les limites 
de chacun des districts bilingues qui s'y trouvent; et 

c) des cartes distinctes de chaque collectivity locale ou tH strict 
scolaire qui s'etend sur plus d'un district bilingue. 1968-69,. 
c. 54, art. 18. 

COMMISSAlRE DES LANGUES GFFICIELLES • 

19) (1) Est institue un poste de comnissaire des langues officiel- 
les pour le Canada, dont le titulaire est ci -apres appeie Commissaire. 

(2) Le Comnissaire est nomine" par commission sous le grand s*ceau , 
apres approbation de la nomination par resolution du Sfinat et de la Chambre 
des communes. 

(3) Sous toutes reserves prfivues par le present article, le Commis- 
saire est nomme pour un mandat de sept ans, pendant lequel 11 reste en fonc- 
tions tant qu'il en est digne; 11 peut, a tout moment, falre Vobjet d'une 
revocation par le gouverneur en consell , sur adresse du Senat et de° la Cham- 
bre ( des communes . 

(4) Le mandat du Comnissaire est renouvelable pour des perlodes d'au 
plus sept Ims^chacune. - 

(5) Le mandat du Comnissaire expire lorsque son titulaire atteint * 
l'8ge de soixante-cinq ans, mais le Commissaire demeure en fonctions jus- 
qu'fc la nomination de son successeur, nonpbstant T expiration de son mandat. 

(6) En cas^ de decSs ou de demission du Commissaire alors que le Parle- 
ment n'est pas en session, ou si le Commissaire est incapable d ' exercer les 
fonctions de sa charge ou les neglige, le gouverneur en eonseil, agKSs -con- 
sultation du president du senat et de 1 'Qrateur de la Chambre des communes 
par le Premier ministre, peut nommer pour six mois au plus un commissaire 
interimaire qui aura tous les pouvoirs et fonctions du Commissaire en vertu 
de la presente loi et percevra le traitement, ou toute autre remuneration, 
et les frais que peut fixer le gouverneur en eonseil. 1968-69, c. 54. art. 
19. 

20) (>) Le Commissaire aura le rang et tous les pouvoirs d'un sous- 
chef de minist$re ou departement. II se consacrera exclusivement aux fonc- 
tions de sa charge et il n'occupera aucune autre charge au service de Sa 
Majeste ni aucun autre emploi. 

(2) Le Commissaire regoit un traitement Sgal a celui d'un juge pu?n£ 
de la Cour de TEchiquier du Canada, y compr'is tout traitement supplemen- 
tal qu'autorise Tarticle 20 de la Loi sur les juges, et 11 a droit de 
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percevoir des frals ralsonnables de voyage et de subsi stance lorsqu'il 
exerce ses fonctions hors de son lieu ordinaire de residence, 1968-69, 
c. 54. art. 20. 

21) Les fonctionnaires et employes nficessaires au bon fonctionne- 
ment du service dirigS par le Coram* ssai re sont nommSs de la manlSre auto- 
risfie par la loi. 1968-69, c. 54, art. 21. 

22) Pour obtenir, dans Texercice de ses fonctions, les conseils et 
Taide de personnes ayant des connaissances techniques ou special isfies sur 
toute question afffirente a ses travau^, le Conmissaire peut retenir tem- 
poral rement leurs services et 11 peut, aVec 1 'approbation du conseil du 
TrSsor, fixer et payer leur remuneration et leurs frais. 1968-69, c. 54, 
art. 22. , • 

23) Le Conmissaire et les fonctionnaires et employes- nommes en. ver- 
tu de T article 21, sont census fitre des employes de la Fonction publi-. 
que aux fins de la Loi sur la pension de la Fonation publique, 1968-69, 
c. 54, art. 23. . 

24) Le Commissaire exerce les fonctions que lui confSrent la presen- 
ted oi et toute autre. loi du Parlement du Canada, et 11 peut accompli r ou ■ 
entreprendre les autres tSches ou activites conn exes que peut autoriser le 
gouverneur en conseil. 1968-69, c. 54, art. 24. 

25) II incombe au Conmissaire de prendre, dans les limi tes'de ses pou- 
voirs, toutes les mesures propres a faire reconnaftre le statut de chacune 
des langues officielles et a faire respecter Tesprit de la prS&ente loi 

et Tintention du lSgislateur dans T administration des affaires des insti- 
tutions du Parlement et du gouvernement o*u Canada. A cette fin, 11 procS- 
dera a des instructions, soit de sa propre Initiative, solt.aia suite des 
plaintes regues par lui.et fera les rapports et recommandatlons prfivus en 
1 *. occurrence par la presente lOi. .1968-69, c. 54, art. 25, 

26) (1) Sous tolites reserves prfivues par la presente loi , le Conmis- 
saire instruira toute plainte regue par lui et enongant que, dans un cas 
parti cu Her, 

a) le statut d'une langue officielle n'a pas §te ou n'est pas recon- * 
nu , ou 

b) 1 "esprit de la prSsente loi et Tintention du lSgislateur n'ont pas 
ete ou ne sont pas respectes dans 1 'administration des affaires de 
Tune des institutions du Parlement ou du gouvernement du Canada. 

(2) Une plainte peut §tre deposee devant le Conmissaire par toute per- 
sonne ou tout groupe de personnes, soit que ces personnes' pari ent ou non la 
langue officielle dont le statut ou Temploi sont en cause, soit qu'elles 
reprSsentent ou non un groupe pari ant cette langue. 

(3) Si, au cours de Tinstruction d'une plainte, le Commissaire estime, 
compte tenu de toutes les circonstances de T affaire, qu'il n'est pas nSces- 
saire de poursuivre Tinstruction, il peut, 3 sa discretion., refuser d'ins- 
truire Taf faire plus avant. 

(4) Le Conmissaire peut? a sa discretion, refuser ou cesser d'instruire 
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une plainte si.* a son avis, 

a.). 1 ' ob jet de la plainte est sans importance, 

bj la plainte est futile ou vexatoire ou n'a pas ete faite de 
bonne foi, ou 

* 

c) V.objet de la plainte n'implfque pas une contravention a la 
presente loi ou une chose contrai re 3 son esprit et a V in- 
tention du ISgislateur, ou, pour toute autre raison, ne rel fi- 
ve pas de la competence que lui confBre la presente "toT, 

(5) Si le Comnissalre decide de refuser ou de cesser dMnstruire une 
plainte, il informerar le plaignant de sa decision et devra donner les rai- 
soris qui la motivent. 1968-69, c. 54, art. 26. 

27) Avant de procSder a une instruction en vertu de la presente loi, 
le Commissaire fera connattre, au sous-chef ou autre chef admini strati f 
de tout minist&re ou departement ou de toute autre institution en cause, 
son intention de proceder a 1 'instruction. 1968-69, c. 54, art. 27. 

28} (1) Toute instruction effectu6e par le Commissaire en vertu de 
la presente loi sera secrete. - 

(2) Le Commissaire n'est pas oblige de tenir d 1 audience, et persortne 
ne peut, de plein droit, exiger^'Stre -entendu par lui. Toutefois, si au 
cours d'une instruction, le Commissaire estime qu'il peut y avoir des mo- 
. tifs suffisants pour faire un rapport ou une recommandation susceptibles 
de nuire a un parti culier ou a un ministj&re* un departement ou une autre 
institution, 11 prendra, avant de terminer lAinst ruction, toute mesure 
raisonnable pour donner a ce particnH er 3 _c_e mi ni st&re , ce departement ou 
cette institution pleine et entiere possibiUte de repondre aux nl legations 
defavorables ou aux critiques et, a cettfc : fin\,<te se faire assister ou re- 
presenter par un avocat. 1968-69, c. 54, art. "28. ~ ■ :x 

29) (1) Sous toutes reserves prevues par la presente loi, le Commis- 
saire peut etablir les regies de procedure qu'il suivra lors de toute ins- 
truction faite en vertu de la presente loi. ' r* 

(2) Le Commissaire peut ordonner que les renseignements, relatifiS a 
une instruction faite en vertu de la presente loi soient refus ou ©fetenus, 
en tout ou en parti e,' par un fonctionnaire nomme en vertu de 1'article 21. 
Ce fonctionnaire aura, sous reserve des restrictions ou limitations que 
peut specifier le Commissaire, toutes les attributions conferees au Comnis- 
salre par la presente loinen ce qui concerne la reception ou Tobtention 

de ces renseignements. ^ 

(3) Le Commissaire exigera que toute personne, employee dans son bu- 
reau et a laquelle il ordonne de recevoir ou d'obtenir des renseignements 
concernant une instruction faite en vertu de la presente loi, se conforme 
aux exigences de securite appli cables aux personnes employees dans un mi- 
nistere, un departement ou une autre institution que Tobjet de V Instruc- 
tion concerne et pr6te tout serment professionnel qu'elle est tenue de or§- 
ter # 1968-69, c. 54, art. 29. 

30) Lorsqu'il procfide a une instruction en vertu de la presente loi, 
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1e Commissaire a le pouvoir 

a) de convoquer des tfimoins et de les obliger a comparaTtre et 
a dfiposer sous serment ou $ fourntr sous serment des preuves 
fieri tes ainsi qu'a produlre ljes documents et autres places 

; . qu'il estlme 1 ndi spensabl es pour instrulre et examiner a 

fond toute question relevant de sa competence en vertu de la 
prfisente lo1, de la m§me manlere et dans la mSme mesure qu'une 
cour superieure d' archives; 

b) de faii?e pr§ter serment; 

c) de recevoir et" d' accepter, dans la mesure oQ 11 le juge a 
propos, les depositions faites et les preuves et autres ren- 
setgnements fournis sous serment, par affidavit ou autrement, 
que ces depositions, preuves ou renselgnements solent admissi- 
bles ou non devant urT tribunal judici aire; et v 

d) sous reserve des resections que peut prescrire le gouverneur 
en conseil dans Vint$-§t de la defense ou de la sficuritfi, de 
pfinfitrer en tout lieu occupfi par un mlnis.tSre, UBLdgpartement 
ou une autre institution du Parlement ou du gouvernement du 
Canada et d'y faire, dans les limites de la competence que lui 
confSre la prfisente loi, les enqultes qu'il juge a propos. 
1968-69, c. 54, art. 30. 

31) (1) Le present article s' applique lorsque, apres avoir procfide 
a une instruction en Vertu de la prfisente loi, le Commissalre est d' avis, que 
Tacte ou T omission qui ont fait 1 'objet df T instruction sont, fitaient ou 
paraissent Stre ou avoir eq| "* 



a) contraires aux dispositions de la prfisente loi; 

b) contraires a 1 'esprit de la prfisente' loi et a 1 'intention du 16- 
gislateur mals conforme,s aux dispositidns de toute autre loi du 
Pari ement; du. Canada on jde. tout rSfl ement y afferent, ou con for- 
mes a une- pratique qui conduit ou risque de condu ire & une coritra- 
ventlon involontaire a la presence loi ; ou 

c) ' fondfis en tout ou en partie sur 1'erreur ou Tlnattention. 

(2) Si le Commissaire estd'avis i 

a) que la question soulevee par Tacte ou 1' omission qui ont fait /'* 
Tobjet de TinstruCtion doit §tre renvoyee a un ministere, Sri 
dfipartement ou une autre institution en cause pour examen et sui- 
te a donner si necessaire, •* 

b) qu'une loi ou des reglements y afffirents, vise's a. 1 'alinfia (1) b), 
doivent'fitre reconsidfirfis ou qu'une pratique 1 visfie dans cet alinfia 
doit Stre modi fi fie ou abandonnfie, ou 

c) qu'une autre mesure doit §tre prise, 

* 

le Commissaire fera, au greffier du Conseil privfi et au sous-chef ou autre 
chef administratis .du ministere, du dfipartement ou de toute autre institu- 
tion en cause, un rapport dans lequel 11 donnera son avis et les raisons qui 
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le motiyent. II pourra y faire les reconmandations qu'il juge appropMSes 
et, en recurrence, demander'au ministere, au departement ou a toute v au- 
tre institution en cause de l'aviser, dans uji delai specified des mesures 
qu'ils se proposent de prendre, le cas SchSant, pour donner effet a ses 
reconmandations. 1968-69, c. 54, art. 31. * 

32) Dans le cas d'une instruction a laquelle le Commissaire a pro- 
cede a la suite d'une plainte recue par lui, le Conmissaire communiquera 
au plaignant, et aux particuliers, ministeres, dfipartements ou institu- 
tions par lesquels ou pour lesquels une rfiponse relative a la plainte a 
etfi faite en conformite du paragraphe 28 (2), les resultats de Vinstruc- 
tion, de la maniere et au moment qu'il estime convenables et, lorsque des 
reconmandations ont ete faites par le Commissaire en vertu de/T article 31, 
mais qu'aucune mesure lui paraissant suffisante et appropriee n'est prise 
dans un dSlai raisonnable apres la communication de ses reconmandations, 

il peufe communiquer au plaignant ses reconmandations et faire a leur sujet 
les commentaires qu'il juge a propos et, en ce cas, il doit fournir une co»- 
pie de ces reconmandations et commentaires aux particuliers auxquels le 
present article 1'oblige a communiquer les resultats de 1 'instruction. 
1968-69, c. 54, art. 32. 

33) (1) Si aucune mesure lui paraissant suffisante et appropriee 
n'est prise dans un dSlai raisonnable apres la communication d'un rapport ^ 
contenant des reconmandations faites en vertu de V article 31, le Conmis- 
saire, a sa discretion et aprSs avoir examine toute rSponse faite par un 
ministere, un departement ou une autre institution en cause, ou pour leur 
compte, peut transmettre au gouverneur en conseil, un exemplaire du rap- / 
port et des reconmandations et il peut, par la suite, faire a ce sujet au 
Parlement le rapport qu'il juge approprie. u 

(2) Le Commissaire peut divulguer, dans tout rapport etabli par lull 
en vertu du present article, ce qui, a son avis, doit Stre divulgue pour '•>■ 
fonder ses conclusions et reconmandations mais il doit, ce f ai sant , ' prerK 
dre toutes precautions raisonnables pour ^viter toute --divulgation j^qui ppr- 
terait ou pourrait porter prejudice a la defense ou a la sScurite clu Cana- 
da ou de tout Etat allie ou associe. ...... ...^ ^ 

(3) Le Commissaire joindra a tout rapport, etabli par lui en vertu du 
present article, une copie des reponses faites par un ministere, un depar- 
tement ou une autre institution en cause, ou pour leur compte. 1968-69, 

c. 54, art. 33. 

34) (1) Outre les rapports faits par lui en vertu de 1'article 33, 
le Conmissaire etablira et soumettra chaque annjeau Parlement une decla- 
ration relative 3 Vexercice de ses fonctions envftrtu de la presente loi * 
au cours de Vannee precedente. II inclura, le cas echeant, les reconman- 
dations par lesquelles il propose d'apporter a la presente loi les modifi- 
cations qu'il estime necessaires ou souhai tables pour permettre de donner 
effet a la presente loi conformement a son esprit et a l'int*ntion du le- 
yislateur. 

(2) La soumission des rapports et declarations que le Commissaire 
fait au Parlement en vertu de 1'article 33 ou du present article, se fera. 
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par transmission au president du Senat et a 1 'Orateur ^Se la- Chambre des 
communes qui les dgposeront devant leurs Chambres respectives. 

(3) Au lieu de faire au Parlement, en vertu de T article 33, un 
rapport sur chaque instruction a laquelle il a procede en vertu de la -prS- 
sente loi, le Commissaire peut inclure ce rapport dans la declaration an,-T~ 
nuelle qu'il fait au Parlement en vertu du present, article, sauf si, a son 
avis, la nature du rapport est telle qu'if y a Iteu de le porter sans re- 
tard d Vattention du Parlement. 1968-69, c. 54, art. 34. 

DISPOSITIONS GE'NERALES * 

35) Le" gouverneur en conseil peut etablir les rSglements qu'il es- 
time necessaires pour assurer le respect de la presente toi dans la con- 
duite des affaires du gouvemement cPu Canada et de ses ministSres, depar- 
tements et organisme's, 1968-69, c.,54, art. 35. 

INTERPRETATIONS - 

36) (1) Dans la presente loi 

"corporation de la Couronne" designe une ^corporati on de^fa\ Couronne 
dgfinie a TTvfartie VIII de la Loi aur I 'administration financier e; 

"cours d 'archives" ' designe un organ isme qui; aux termes de la loi * 
en vertu de laquelle il est cree, est, ou est declare Stre, une 
cour d' archives; 

"region de la Capitale nationale" designe la region de la Capitale 
national e deiimitee a T annexe de la Loi aw* la "Capitate natio- 
nale; » 

"texte legislatif: designe toute loi du Parlement du Canada, y com- 
pr4s la presente loi, ainsi qu'une regie, une ordonnance, un de- 
cret, un rSglement ou une proclamation vises a Varticle 4. 

(2) Aux fins de la presenteAloi , la "langue maternelle" pariee par 
des residents d'une subdivision dfi Canada designe, dans tous .les cas oQ la 
presente loi exige qu'elle sbit determinee, la langue que ces personnes ont 
apprise en premier lieu dans leur enfance et qu'elles comprennent encore, 
selon les constatations faites a Voccasion du recensement decennal imme- 
diatement anterieur a la determination. 

(3) Aux fins de la/presente loi, la mention des institutions du Par- 
lement ou du gouvernemein: du Canada est censee inclure les Forces cana- 
diennes et la Gendarmerie royals du Canada. 

(4) Pour plus de certitude, il est par les presentes declare que 
1'article 116 du Code aviminel ne s 'appl ique pas en ce qui concerne une 
infraction ou\une infraction alieguee a toute disposition de la presente 
loi. 1968-69, <S 54, art. 36. 

37) Dans toutes les lois du Parlement du Canada, la mention des "lan- 
gues *officielles" ou des "langues officiel-les du Canada" sera interpreted 
comme une mention des langues que 1'article 2 de la pa§|ente loi declare 



§tfe les langues officielles du Canada pour tout ce qui releve du Parle- 
ment et du gouvernement du Canada. 1968-69, c. 54, art. 37. 

38) Aucune d£s dispositions de la oresente loi ne sera interpretSe 
comme affectant ou diminuant de quel que mani&re les droits ou privileges 
acquis ou possSdSs en vertu de la loi ou de la coutume soit avant, soit 
apres le 7 septembre 1969. en ce qui concerne les langues autres que les 
langues officielles. 19jj6*69, c. 54, art. 38. 



39) (1) Lorsque, a la suite des observations d'un ministre, 11 est 
etabli-a la satisfaction du gouverneur en conseil que 1 'application imme- 
diate d'une disposition de la prSsente loi a un ministfire, un departement 
ou une autre institution du Parlement ou du gouvernement du Canada (que 
le present article dSsigne ci-apres sous le nom d , "autorit$") ou.a un ser- 
vice fourni ou offert par eux 

a) nuirait indQment aux inte>§ts du public -desservf par 'Vautoritei 



b) nuirait sSrieusement a 1' administration de 1'autorite, aiix re- 
lations entre employeur et employes ou a la gestion de ses af- 
faires, 

le gouverneur en conseil peut, par decret, diffSrer ou suspendre V appli- 
cation d'une telle disposition a cette au tor its ou a ce service pendant la 
peri ode, comprise dans les soixante mols suivant le 15 septembre 1969, que 
le gouverneur en conseil '^ge nScessaire ou opportune. w 

(2) Un decret rendu"eYi vertu du present article peut contenir les di- 
rectives et §tre assujetti aux modialites que le gouverneur en conseil 
estime appropriees pour faire appliquer je.pl us rapideraeftt possible toute 
disposition differee ou suspendue par le decret. tLp§ut en outre pres- 
crire, sans jamais depasser la periode maximal e prSvueT par 1eX.paragraphe 
(1), differentes peViodes pour differentes operations effectuSes par 1'au- 
torite ou pour diffSrents services rendus ou offerts par elle, lorsque 

1 'application d'une telle disposition a ces operations ou services est dif- 
fered ou suspendue. 

(3) Un exemplaire d'un decret rendu en vertu du present article, 
ainsi qu'un rapport du gouverneur en conseil relatif a ce decret et enon- 
gant briSvement les raisons pour -lesquel les 11 a ete rendu, seront deposes 
au Parlement dans les quinze jours de la date du decret, ou, si le Parle- 
ment n'est pas alors en session, Tun des quinze premiers jours oQ il sie- 
ge»a par la suite. - ... 

(4) En ce qui concerne la nomination et Vavancement du personnel 
dont les postes comportent des fqnctions relatives a la fourni ture de ser- 



a) a la Commission de la Fonction publique) dans les-cas oQ elle 
exerce 1'autorite de faire des nominations, et, 

b) dans tous les autres cas, 3 1'autorite interessSe, de veiller a 
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ce que, dans 1'exercice des pouvoirs et fonctions qui lui sont 
imposes ou confeYSs par la loi, il est durnent tenu compte des 
objetslet des dispositions de la prSsente 1oi, mais toujours 
sous reserve Am maintien du principe de la selection du person- 
nel $ta&iis>au mSrite ^Gonme Texige la Loi sup I'emploi dona la 
Fonotion publique. 
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DOCUMENT VII 



NOTE SUR LA LANGUE JAPONAISE DE VANCOUVER 

( 

On pourrait caract§riser la langue japonaise parlfie a Vancouver par 
les Immigrants y ayant vecu plusieurs ann§es, ou par leurs enfants, de la 
maniSre «uivante: Une structure syntaxique extr&nement simplified dans 
laquelle sMnsfire un lexlque anglais. L ' importance de cG lextqUe anglais 
est general ement proportionnelle au nombre d'annSes Seoul fies depuis l'ar- 
' rivee au Canada 1 . Ces emprunts a T anglais ne se limitent pas a un voca- 
bulaire specialise; on les trouve dans 'la langue de tous les jours, par 
exemple, les subs tantifs concrets chair, window, store, car, home, boas, 
bicycle, etc;.., oil les adjectifs: nice, easy, sorry, old, strong, etc.. 
Certaines parties du lexique sont d§ja compietement anglicises, ainsi 
les jours de la semai-ne, les mois de l'ann§e, les numSraux, les noms de 
couleur. On observe de plus des syntagmes entiers-quf sont IntercalSs 
dans la phrase. Voici quelques exemples: that's gqod* some people don't 
like it, you know, you see, every year, good language, that's nice , etc. 

La structure syntaxique la plus frgquente est la suivantfc* SUJET - 
OBJET - VERBE: ' ■ j 

John^to store ni itta "(il est) parti au magasin avec Jphn" 

Mary ga new shoes o katta "Marie a achete* de nouvelles /chaussures" 

L' usage de locutions adverbiales anglaises ,est aussi tr§s courant: 

Anyway ikenai kara "De toutes fagons, puisque (je) ne (peux) pas 

y aller..." • 

Almost furui tatemono da .^'C'est presqu'un vieux bStiment" 

Maybe ikanai, you know "Peut-Stre (je) n'irai pas, tu sais',' . 

Nous-avons relevS un usage interessant de la particule expressive yo 
avec des 1 ex§mes angl ai s : 

Sure yo "certairvement" , easy yo "(e'est) facile", nice yo "(e'est 
beau", how old yo "quel Sge?" * j 

II en est de m§me de la copule "§tre": \. 

Farm ga attara nice deshoo "Ca serai t bi^n d' a voir une' ferine V 

On emploie aussi de nombreux yerbes anglais.. Dans ce cas, pour saU- 
vegarder Vessentiel de la structure japonaise, on ajoute apr§s le verbe 
anglais le mon§me verbal sum "faire" qui joue le r61e d'un auxiliaire 
et indique les modal it§s aspectuelles ainsi que -di verses formes verbal es, 
comme 1 a ' forme des i dSr at i ve : 

Car o pay shita? "(As-tu) pay£ la voiture?" 

Piano o play shitai "(Je) veux jouer du piano" 

Narii o major sum no "Quelles etudes faites vous?" 



lot) 
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Chemistry ni specialize shite mo*.* "Mgme si (je) me specialise 
en chimie. . ." '*« • . 

(II faut remarquer que cet usage particulier du verbe swra.n'est qu'une 
extension d'un procSde* existant dgja" en japonais modeme, c'est-a-dire: 

lexime anglais (ou Stranger) sum: *' . 

dance sure "danser" , drive sum "conduire une voiture", arbeito 
sunt (de Vallemand arbeit) "travailler a\ temps partiel pendant. ses' 
Studes". 

Le systeme des pronoms personnels japonais avec ses distinctions de 
sexe, de personne et des niveaux de- politesse est, complStement SupprimS. 
On emploie les pronoms personnels anglais quand il est nScessaire d'in- 
diquer 1 'agent: * 

You ikimasu ka "Vous y allez?" * , ■>» 

Nous avons observe chez les sujets plus 3g6s T usage de certains mots 
devenus archaiques en japonais moderne] Ainsi au lieu de eiga "cinftna", 
nous avons releve* les lexlmes gentoo "lanterne magi que" et tettsuaoo 
(shashin) "photos, qui remuent". * . \ 
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i TA BLEAU 10: REPARTITION ET CHANGEMENTS PE LA POPULATION PU CANADA ET PES PROVINCES, 1901-197 1 

" ' — ■■ ■ ■ * 1 1 " ■ - --- ■ . ' fc 

(1) A la suite de son union avec le Canada, en 1949, Terre-Neuve a fait parti edu recensement cana- 

jien pour la premiere foi* en 1951. ■ m * ■ 



* 

Province 


1901 


1911 


1921 


1931 


"Repartition absolue 














5,371,315 


7^206,643 


8,787,949 


10,376,786 




ft) 


(1) 


(1) 


(1) 


Ile-du-Prince-Edouard .... 


103,259 


93,728 


88,615 


88,038 




459,574 


492,338 


523,837 


512,846 




331,120 


351 '889 


387,876 


408,219 




1 ,648 ,898 


2,005fe(76 


2,360,510 


2,874,662 




2,182,947 


2,527,2^2 


2,933,662 


3,43T,683 




255,211 


461 ,394 


630,118 


700,139 




91 ,279 


492,432 


757,510 


921 ,785 




73,02? 


374,295 


588,454 


731 ,605 


Colombie-Britannique 


178,657 


392,480. 


524,582 


694,263 




27,219 


8,512 


4,157 


4,230 


Territoires du Nord-Ouest . . 


20,129 


6,507 


• 8,143 


9,316 
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TABtgAU TO (suite) 



(1) A la suite de son union avec le Cana<ja, en 1949, Terre-Neuve a fait parti e.du recensement Cana- 
dian pour la premiere fois en 1951. 

v . * 



Province 

• 

• 


• 1941 


1951, 


1961 


1^971 


Repartition absolue j 




11,506,655 

• 


14,009,429 


18,238,247 


..... _ — ? — 

568,311 


'Terre-Neuve 


(1) 


361,416 


457,853 


- 522,104 


Ile-du-Prince-Edouard. . . , 


95,047 


98,429 


104,629 


111,641 




577,962 


642,584 


737,007 


788,960 




- 457,491 


515,697 


597,936 


. 634,557 




3,331,882 


4,055,681, 


5,259,211 


6,027,764 




'3,787,655 


4,597,542 


6,236,092 


> 7,703,106 




729,744 


776,541 


,921,686 


988,247 


Saskatchewan 


895,992 


831,728 


925,181 


926,242 




796,169 


939,501 


1,331,944 


1,627,874 


Colombie-Britannique .... 


817,861 


1,165,210 


1,629,082 


2,184,621 


Yukon . . .* 


4,914 


* 9,096 


14,628" 


18,388 


Territoires du Nord-Ouest. . 

A. 


12,028 


16,004 


22,998 


34,807 
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TABLEAU 10 (suite) . , ' 

(1) A la, suite q*e son union avec le Canada, en<4949, Terre-Neuve a fait partie du recensement cana- 

dien pour la premi&re fois en 1951. ■ * 

* *** 

(2) Moins de 0.05% 



Province 


1901 


1911 


1921 


1931 


1941 


1951 


1961 


1971 


Repartition en pourcentage 




100.0 


100.0 


100.0 


100.0 


100.0 


100.0 


100.0 


100.0 




O) 


0) 


(1) 


(1) 


(1) 


2.6 


2.5 


2.4 


Ile-du-Prince-Edouard. . . 


1.9 


1.3 


1.0 


0.8 


0.8 


0.7 


0.6 


0.5 




8.6 


6.8 


6.0 


4,9 


5.0 


4.6 


4.0 


3.7 




6.2 . 


4.9 


4.4 J 


3.9 


4.0 


. 3.7 


3.3 


2.9 




30.7 


27.8 


26.9 


27.7 


29.0 


28.9 


28.8 


27.9 




40.6** 


' 35.1 


33.4 


33.1 


• 32.9 


32.8 


34.2 


35.7 




4.8. 


6.4 


6.9 


6.7 


6.3 


s 5.5 


5.1 


4.6 




1.7 


6.8 


8.6 


8.9 


7.8 


5.9 


5.1 


4.3 




1.4 


5.2 


6.7 


7.1 


6.9 


6> 


7.3 


7.5 


Colombie-Bri tannique . . . 


3.3 


5.4 


6.0 


6.7 


7.1 


8.3 


8.9 


10.1 




0.5 


0.1 


(?.) . 


(?■) 


(2) 


0.1 


0.1 


0.1 


' Teyritoires du Nord-Ouest. 


0.4 


0.1 


0.1 


0.1 


0.1 


0.1 


0.1 


0.2* 



TABLEAU 11: POPULATION DU CANADA SELON LES REGIONS URBAINES PAR GROUPS DE TAILLE ET LES REGIONS 
RURAL ES NON AGRICOLES ET RURAL ES AGRICOLES, 1961, 1966 et 1971, 



• 

Categorie d' habitat 


, Repartition absolue 


Repartition en 
pourcentage 




1961 


1966 


1971 


1961 


1966 


1971 


Canada . 


\o y coo y CH / 


on m n ■ oor> 
£U,UI4,ooU 


21 ,568,315 


100.0 


100.0 


100.0 




12,700,390 


14,726,759 


16,410,785 


69.6 


73.6 


76.1 


500,000 et plus 


4,604,844 


5,870,631 


6,887,630 


25.2 


29.3 


31.9 


100,000 - 499,999 


") qiQ icq 




o icq c/in 


to o 




15.6 


30,000 - 99,999 


1,704,787 


1,786,220 


1,930,590 


9.3 


8.9 


9.0 


10,000 - 29,999. ...... 


1,049,111 


'. 1,154,972 


1,748,555 


5.8 


5.8 


8.1 


5,000 - 9,999 


604 J 25 


700,289 


844,725 


3.3 


3.5 


3.9 


2,500 - 4,999 7 . 


- 639,771 


813,479 


840,010 


3.5 


4.1 


3.9 


T.000 - £,499. . • 


778,599 


802,495 


800,735 


4.3 


4.0 


3.7 


K 


5,537,857 


5,288,121 


5,157,525 


30.4 


26.4 


23.9 


Non agri coles „ . . . 


3,465,072 


3,374,407 


3,?37,730 


19.0 


16.9 


17.3 


Agri coles 

\ 

' 1 ~" — " ■ — . . . .... . r . ,_.t. 


2,072,785 


1,913,714 


1,419,795 


11.4 


9.6 


6.6 
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tabl eau 12 



REPARTITION EN POURCENTAGE DE A) LA LANGUE OFFICIELLE, 
B) La langue maternelle. ET C) LA LANGUE D'USAGE. 
PAR GROUPE D'AGE. CANADA. 1971 



(1) Aux fins''du recensement, la langue maternelle est la premiere 
langue apprise et^encore comprise. La question sur la langue officielle 
a permis de determiner le nombre de personnes qui ont declare* pouvoir 
parler Tune ou r autre des deux langues officielles du Canada. II faut 
noter, toutefois, que les personnes qui ont indique" "anglais seulement" 
ou "francais seulement" peuvent Sgalement parler d'autres langues, et 
que leur langue maternelle peut Stre autre que le frangais ou Vanglais. 
La tongue d'usage se de*finit come la langue le plus souvent parle"e S 
la ma i son. Dans le cas des enf ants en bas Sge, c'est la langue ordinai- 
rement parlee a la ma i son. 



(2) Scandinave comprenci danois, islandais, norvSgien et suSdois. 



( > 
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Langue 


t 

: . .Pourcentages base's siir le 
total du groupe d'Sge 




Total 


Mo ins 
de 15 . 


1 ET A A 

15-44 


it r* f a 

45-64 


65* 


a.) langue officielle 


- — =» -\ 

100.0 


.100.0 


100.0 


100.0 


100.0 


Anglais seu lenient 


67.1 


69.1 


64.3 


68.2 


72.2 


FnJftcais seulement 

11 «m I I \£ %A ■ «J mm WB ft w 1 1 ft%p ft * W 


18.0 


23.6 


16.4 


14.3 


14.3 


— Anglais et francais 


13.4 


5.7 


' 18.2 


15.9 


10.7 


Ni V anglais ni le 
frangais ^ 


1.5 


1.6 


1 .1 


1.6 


2.8 


b) Langue maternelle 


100.0 


100.0 


100.0 


100.0 . 


100.0 


Anglais * 


60.1 


64.6 


58.1 


57.7 


60.1 


Francais 

* 


26.9 


27.1 


28.2 


25.4* 


22.0 


Al 1 emand 


• 2.6 


.1.3 


2.8 


3.7 


3.9 


, Italien 


* 2.5 


2*3 


2.9 


2.3 


1.5 


NSerlandais 


0.7 


0.2 


0-.9 


1.0 


0.5 


Polonais ' 


0.6 ' 


0.2 


0.5 


1.3 


1.3 


Russe 


0.1 


0.1 


0.1 


~0.3 


0.4 


Scandinave 


0.4 


.0.1 


0.3 


0.7 


1.5 


Ukrainien 


4 .4 


0.5 


1 .2 


o o 
c.O 


3.0 


Yiddish 


0.2 




0.1 


0.5 


0.9 


Autres 

* • 


4.4 


3.6 

i e 


4.9 


4.3 


4.9 


c^Ungue d' usage 


100.0 


100.0 


100.0 


100.0 


100.0 


Angl ai s 


67.0 


67.4 


66.0 


67.9 


68.4 


Francais 


25.7 


26.6 


26.8 


23.8 


21.0 


All emand 


r 1.0 


0.7 


• 0.9 


1.3 


1.8 


Italien 
N6erlandais 


2.0 


2.0 


2.2 


1.8 


K0 


0.2 


0.1 


0.1 


0.3 


0.3 


Polonais 


0 3 


0 1 


0 2 

\J • Cm 


0 7 


0 8 


Russe 


0.1 






0.1 


0.2 


Scandinave 








0.1 

I 


- 0.1 


Ukrainien 


0.7 


0.2 


0.4 


1 v 


2.5 


Yiddish 


0.1 




0.1 




0.5 


Autres 


3.0 • 


2.8 


3.2 


2.5 


3.3 • 
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TABLEAU 13 

* 

POPULATION DU CANADA SELON A) LANGUE MATERNELLE , 
B) LANGUE D' USAGE, C) LANGUE OFFICIELLE, 1971 , 

CANADA 21,568,310 

A. Langue tnatemelle 

Anglais ........ . 12,967,445 

Francais * . . . 5,792,710 

, Chinois 95,915 

Croate, serbe, etc ........... 75,625 

Tcheque et slovaque 45,870 

Finnois v ...... w ... . 36^375 

Gael i que et gaTlois ' 24,605 

. Allemand 1 558,965 

Grec (ft. ... 103,730 

Indien et esquimau. * 178,540 

- Italien 538,765 

Oaponais. . i . . . ". 17,050 

Magyar (hongrois) « .' 87,470 

Neerlandais 146,690 

Polonais 136,540 

m 

Portugais . 85,845 

Russe . . • • 31,955 

Scandinave 84,835 

Ukrainien .• '. . 309,890 

Yiddish ......... ' 50,320 

Autres 199,170 

B. Langue d' usage 

Anglais , 14,446,240 

Francais. 5,546,025 

Chinois ......... 77,890 

Croate, serve, etc. . • '. . . 29,310 

Tcheque et slovaque . . . ....... 24,555 
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TABLEAU 13 (suite) 

Finnois 18,280 

Gaglique et gallois. 1,550 

Alleraand 213,350 

Grec ' 86,830 

Indien et esquimau 137,285 

Italien. ........ ; . 425,^35 

Japonais 1^500 

Magyar (hongrois 1 ). . ■ . . 50,675 

Neerlandais. . .' 36,170- 

Polonais 70,960 

Portugal's 74,760 

Russe " J 2, 590 

Scandinave / 10,j£0 

Ukrainien ./.' • 141,755 

Yiddish . .'. 26,330 

Autres . 124,975 

C. Langue o'fficielle r 

Anglais^ seulement 14,469,540 

Frangais seulement .......... . .... 3,879,255 

Anglais et frangais 2,900,150 

Ni T anglais ni le frangais 319,360 



TABLEAU 14 ' 



POPULATIONS PES PROVINCES DU CANADA . SELON 
A) LANGUE MATERNELLE, B) LANGUE D' USAGE , 
C) LANGUE QFFICIELLE, 1971 . 



Ixii) 
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TABLEAU 14 

OFFICIELLE, 1971 - • 

1.- Terre-Neuve. .' . . 522,105 

A. Langue maternelle 

Anglais * . . . ■ 514,415 

Frangais . 3,610 

Chinols et japonais. . 395 

Allemand 535 

Indien et eso,uimau ^ ...... . 1,630 

) Italien . ✓ . . -235 

Ngerlandais. . . 115 

Polonais ' 85 

Scandinave t .85 

Ukarainien ....... ,\ ^ . . 30 

Yiddish . 1 45 

Autres 925 

B. Langue d' usage 

Anglais .517,210 

\ Frangais ( "2,295 

Chi noi s et japonais. 335 

Allemand 170 

Indien et esquimau . 1,445 

Italien 45 

NSerlandais *."....,... 20 

Polonais 1 20 

Scandinave ...... 25 

Ulcrainien. . 15 

Yiddish . ........ . 20 

Autres .... 500 

» 

C. Langue offldelle 

Anglais seulement - 511,625 

Frangais seulement ....... 510 

Anglais et frangais %i . . . 9,350 

Ni Tanglais ni le frangais 620 
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TALBEAU 14 (suite) 



2.- Ile-du'-Prince-Edouard. . . ■ 111,640 

A. Langue ma ternelle 

Anglais 103,115 

Frangais 7,360 

Chinois et japonais 25 

Allemand " v 140 

Indien et esquimau 120 

Italien . W\ . 4 . ^85 

NSerlandais. 340 

Polonais . . 30 

Scandinave . " . $5 

Ukrainian ...... 20 

Yiddish. ... .......... 

Autres 355 

B. Langue d* usage 

Anglais. 106,795 

Frangais 4,410 

Chinois et japonais * ■ t 10- 

Allemand 30 

Indien et esquimau .......* 85 

Italien ...... 

NSerlandais : ... 120 

polonais . 40* 

Scandinave 

Ukrainien •". 

Yiddish 

Autres k ..... . 150 

C. Langue officielle 

Anglais seulement 101,825 

Frangais seulement 680 

Anglais et frangais 9,110 

Ni T' anglais ni le frangais 35 



V 
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TABLEAU 14 (suite) . . t% 

3.-* Nouvelle Econse 788,960 

A. Langue maternal! e 

Anglais ' . 733,195 

Frangais »*..,.., 39,585 ' 

Chinois-et japonais. . . . . '. . . . . \ . . 810 

Allemand . . , A. . 1,835 

Indien et esquimau . ♦ \ . . 2,690 

ItaUen .' ^ A . - 1 ,595 

Nfierlandais \ KSTtr^ 

Polonais v . A f 590 

Scandinave . . , \ A 625 

Ukrainien • \\425 

Yiddish "... L 2fr& 

'Autres 5,.470 

B. Langue d 1 usage 

Anglais ; . .' "753,730 

Frangais ............ . \ . . 27,220 

CHinois et japonais. ....... . f. . . . 675 

* Allemand 510 

Indien et esquimau 2,315 

Italien ......... 750 

Ne'er! andais 435 

Polonais \ . 205 

Scandinave 260 

Ukrainien 210 

Yiddish 135 

Autres 2,520 

C. Langue officielje * 

Anglais seulement 730,705 

Frangais seulement 4,190 

Anglais et frangais ' 53,035 

Ni 1 'anglais ni le frangais ^ . . .. 1,030 



ERIC 
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✓TABLEAU 14 (suite ), 

4.- Nouyeau-Brunswiqk . 634,560 

A. Langue maternelle 

Anglais t . . . 4 . 411,275 

Francais ...... w . ........ . 214,720 

Chinois et japonais. ./. * . . * 405 . 

Allemand . .„ 1,060 

Indien et esquimau 2,785 

Italien -. 760 

NGerlandajs 665 

Polonais . 220 

Scandinave , 600 

Ukrainien. 120 

Yiddish . . I . 100 

Autres . . . J . . . 1.845 

B. Langue d' usage , i ** 

Anglais.'. ^. .......... . '430,720 

Francais ..... 199,085 

Chino« et japonais. ............ - 390 

Allemand »\- 31*0 

Indien at esquimau . . 2,380 

Italien . .......... 205 

NSerlandais '.• * 90 

Polonais . .' * 1*20 

Scandinave . . . 200 

Ukrainien . ^ . . . . . ' 40 

>:*.r ' "-"Yiddish % - >. . . 105 

'V*. V Autres * 905 

LL t C". Langue officielle ' 

'\ Anglais seuletnent. ....... 396,860 

\ Francais seutement , 100,985 

V Anglais et frangais. . . 136,1-15 

\ Ni Vanglais ni -le francais 600 

♦ * 



^ 1 <u< 
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TABLEAU 14 (suite ) . • • * 

5.- Quebec. - . , ... . j, 6;027,765 - 

« 

A. Langue maternelle 

Anglais ....... . . . A 788,830 

Frangais . . S". '. ; . 4,866,410 

ChiQois et japotfais ' 10,795 

Allemand ^30,355 

* Indien et esquimau . . .*. . . . i . . . 20,865 

Italien • .<*. '. \ '-. - 136',025b 

Ngerlandais. . . : 4*830* 

Polonai's -. * *15,710 

Soandinave . . . .* ' J" 2,235 

Ukrainien . . . > 11 ,740 

Yiddish \ 21,480 

: . ... AiLt.r_e.s- ^ . .... * - «. , _,. .... . .__ ..... . . . J18j490_ 

B. . Langue d' usage 

Anglais. ........... ,\ . . . . • 887,875 

„ • Frangais ........ .**. 4,870,10.5 

Chinois et japonais. 9,035 * 

Allemand . -.1 . 13,795 

Indien ek. esquimau 18,585 

/Italien 108^660 

NSerlandais. . .* . . % , 1,915 

•Polonais . • : . 9,680 

Scandinave • ' 630 



Ukrainien \. ., ...... 8;240 

Yiddish . V ./. . . . ? .. . y . . * 12,295 

Autres ■ 86 ,-955 

C. Langue officielle , 

Anglais seulement. . 632,515 

Frangais seulement .............. 3,668,015 

Anglais et frangais 1 ,663,790 

^ Ni Tanglais ni 1e frangais . %3,445 



. . ' TABLEAU 14 (suite ) •. . A- : \ 

6.- Ontario. . . . . . **V '7,703,110 

. A. Langu.e maternelle. . . * * • 

•'• , Anglais.* 5,967,725* 

Frangais ............ .482,350 

k Chinois et japonais. ... . . v . ; ...... 37,470 

Allemand \ 184,610 

J Indian et esqu'imau . . . . \ \ . k 28,200 

. A . Italien ............ 343,270 

x - i Neerlandais. . 78,020 

Polonais ...... ' 75,235 

Scandinave . . .- 15.,920 

. Ukrainien. ....... 80,210 

Yiddish 20,025 

______ T — .._..• A_tr_s- .-- j . . . -v- 390.070, , 

$ B. Langue d' usage 

Anglais * 6,558,065 

Frangais ... ..' • 352*465 

* • Chiriois et-japonais 30,415 

' - . " Allemand . 8_,880 

0 .' Indien et*esquimau 21,300 

' Italien .......... 280,585 

\ NSerlandais. . . ... . .'. . . . . 18,680. 

Polohais 45,065 

Scandinave . . -. ' 3,215 

Ukrainien . ' 45,095 

Yiddish ..... / 10,775 

Autres * . 254,565 

v/ 

. G. Langue officielle 

Anglais seuTemenf. . . l . ...... . 6,724 v 10Cf 

*• / , Frangais seulement . . : . 92,84.5 

Anglais et frangais. . . . > 716,070 

Ni l'anglais,ni le frangais 170,095 



TABLEAU 14 (suite ) * v> . * 

?.- Manitoba . . , ..... :..-........]. 988,245- 

j,* . Av ''Langue- ma ternefl.le . ..•*•'*' 

. . Anglais. 662,130 

* • < Frangais .-.:';.!. V 60,485 

• Chinois et japonais 3,365 

Allemand . 82,705 

Indien et' esquimau * 31,640 

Italiep ........ . . . . 7,745 

Nfierlandais ' • . 10,570 

' - , Polonais 16,215 

Scandinave ...... 9,215 

Ukrainien ' 72,290 

Yiddish 6,855 

Autres . " . . . 26,025 

B. Langue d 1 usage 

Anglais. . ,' ' 816,555 

Frangais 39,595 

Chinois et japonais 2,240 

Allemand 39,665 

Indien et esquimau . . . . 25,320 

Italien 5,480 

Neerlandais 3,775 

. Polonais 6,160 

Scandinave 1 > 000 

Ukrainien • 33/950 

Yiddish : + 2,080 

Autres 12,425 

C. Langue officielle 

Anglais seulement. . . • 831,710 

Frangais seulement , 5,020 

Anglais et frangais 80,935 

Ni 1 'anglais ni 1e frangais .* . . 20,585 
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TABLEAU. 14 (suitfr ) 

8.- Saskatchewan 926,245 

A. Langue maternelle 

Anglais. ........ i .... . 685,025 

. Francois ... . 31,795 

* * v. 

Chinpis et japonais. 3,930 

Allemand . 75,890 

Indian et esquimau 25,775 

Italien 2,160' 

Nfierlandais. . . 4,620 

' Polonais , 7,600 

Scandinave .................. 12,580 

Ukrainien. ...... .... 53,810 

Yiddish ... \ ............. . 395 

Autres . . . , . \ 22,660 

B. Langue d' usage 

Anglais. ......... . , 832,515 

Fr'ancais 15,935 

Chinois et japonais. .. ' 2,900 

Allemand .... ..... 18,120 

Indien et esquimau 21,030 

Italien 875 

NSerlandais . 1 »°25 

Polonais 2,190 

*• Scandinave '620 

Ukrainien . . .* 24,865 

Yiddish • 90 

Autres 6,085 

' V • 

C t ' Langue officielle V,V 

Anglais seulemant 867,320 

Frangais saulement 1,825 

Anglais et Vancais 45,985 

Ni Tanglais ni le frangais 11,110 



TABLEAU .14 (suite ) 

9.- Alberta . . . 1,627,875 

A, Langue maternelle 

Anglais. . ... . ... .... . . ...... 1,262,840 

Francais 46,750 

Chinois et jap&nais * 12, '605 

Allemand 92,705 

Indien et esquimau 30,010 

*' Italien . . . . ' ". . 15,785 

* Neerlandais. . . :. 21,215 

Polonais ; 13,410 

Scandinave 17,745 

Ukrainien". • . * . . . 71,190 

Yiddish;.. •. . 1,120 

Autres .......... . . 42,490 



Anglais. . . . . J. . * . U47.7,960 

; Frangais . . . ..... .;>• •" • ..... 22,695 

Chinois et japonais.^.. *.;'*. -.9,380 

Allemand 29;$75' 

Indieri et esquimau . . 21,930- 

Italien .................. .10*220 

Ngerlanda^s. . .5,135 

Polonais ' 5,090 

Scandinave . . . ........ } > 2 *% 

Ukrainien ' 27,245"' 

Yiddish 380 

Autres 17,320 

C. Langue officielle 

~ , . \ . 1,525, 570- 

Anglais seulement. . . ■ * * 

Frangais seulement .* . p ,305 

* Anglais et frangais . 81,000 

Ni T anglais ni le frangais . . . 17,990 



# 



TABLEAU 14 (suite ) 

10.- Colombie-Britannique ' . ............. .2,1841625 

A. Langue maternelle 

Anglais. 1,807,240 

^ Frangais '; /38.035 

Chinois et'japonais • 42,995 

Allemand . 88,165 

- Indien et esquimau ... 17,990 

Italian 30,850 

- Neerlandais. '." . 24,260 

Polonais : . ' . 7,340 

Scandinave^^. ■ 25,510 

Ukrainien. . . . * 19,695 

Yiddish ^ ' 1,025 

Autres J) ; . . . . 81,520 

B. """tarrgue"Tt*usage * • 

Anglais. . .' 2,027,120 

Frangais. * 11 ,510 

Chinois-set japonais 32,895 

Allemand . ...... 28,330 

Indien et esquimau 8, §65 

Italieri , . . 18,265 

, NSerlandais ; '. 4,955 

Polonais 2,380 

Scandinave .** v 2,845 

Ukrainien • 5,045 

Yiddish . 4* 445 

Autres .j-. . . . 41,865 

C. Langue officielle 

Anglais seulement . . . 1 . 2,054,690' 

i Frangais seulement 1,775 

Anglais et frangais. . . 101,430 

0 t Ni I'anglais ni le'frangais. X . • 26,725 



163 

TABLEAU 14 (suite) ^ " " 

11.- Yukon . . . . t . 18,390 

' A. Lahgue maternelle 

Anglais 15,340 

Frangais ....#...». 450 

Chinois et japonais 85 

Allemand ...... 565 

Indien et esquimau . . . . 1,015 

Italien . . .75 

N6erlandais : . % . . . 1Q5 

PoTonais . .' 55 

Scandinave . < . . . ■ 155 

,Ukrainien '. . . . 155 

" / Yiddish ^ , 5 

I . Autres 390 

B. Langue d' usage . • 

Anglais.-. . 37,465 

Frangais .................. 135 

Chinois et japonais. . . . A . v . » . .V. « . 45 

• Allemand 145 

Indien et esquintau. 425 

Italien . . . . .............. . 30 

NSerlandais. . 15 

Polonais ■ 5 

Scandinave . . . . \ ..".*........ . 5 

" Ukra.inien 25 ' 

Yiddish 

Autres ......... 105 

C. Langue officielle 

Anglais seulement. . . . 17,13d 

Frangais seulement--. *•<• 5 

Anglais et frangais. . . 1,210 

Ni Tanglais ni le frangais. . 40 

% 

♦ 

' 171 



164 

TABLEAU 14 (suite ) 

12.- TerrUoires du Mord-Ouest. .• 34,805 

A. Langue maternelle 

Anglais. .................. 16,305 

Francais . 1,160 

Chinois et japonais. 80^ 

Allemand ....... ..... 400 

Indien et esquimau ........... i . 15,815 

Italien 175 

NSerlandais. . . 85/ 

Polonais ......... 50 

Scandinave 115 

UR^ainien. 200 

Yiddish . ...... 5 

*Autre\,. 410 

~B. Lanxjue d'usa^e 

Anglais. . .*. . . . 20,225 

FrangaiS/. ' 585 

Chinois et japonais. 65 

Allemand " 115 

Indien et esquimau . *. 13,500 

Italien . . . .* 120 

Neerlandais. 10 

Polonais . . . ' . . . .-«V 10 

Scandinave^ . <i ...... /■ 10 

Ukrainien 25 

Yiddish . . / 

J Autres ...... 130 

C. Langue officielle 

Anglais seulement. . . • 25,500 

Frangals seulement 100 

Anglais et francais . 2,115 

Ni 1 'anglais ni le frangais. ......... 7,085 . 



TABLEAU 15: 



REPARTITION ABSOLUE ET EN \jRCENTA6E DE LA POPULATION SELON LA LAN6UE MATERNELLE . 
CANADA, 1941-1971 . 



Langue maternelle 



N ombre 



1941 


1951 


1961 


1971 


11 506 655 






oi ceo oin 
C 1 ,DOO, JIU 


6,488,190 


* 

8,280,809 


10,660,534 


12,973,810 


3,354,753 


4,068,850 


5,123,151 


5,793,650 


33,500 


28,289 


49,099 


94,855 


. 37,604 


45,516 


51 ,423 


49,150 


37,331 


31,771 


44,785 


36,725 
561,085 


322,228 


329,302 


563,713 , 


130,939 


144,787 


166,531 


179,820 


80,260 


92,244 


339,626 


538,360 


22,359 


17,589 — 


17,856 


16,860 


46,287 


42.4Q2 


85,939 


86,835 


53,215 


87,935 


170,177 


144,92$ 


128,711 


129,238 


161,720 


134,780 


52,431 


39,223 


42,903 " 


31,745 


- 143,917 ... 


106,848 


116,714 


84,340 


313,£T3 


352,323 


361 ,496 


309,855 



Canada 

Anglais 

Frangals 

Chinois 

Tcheque et slovaque . . 

Finndkis 

Allemand 

Indien et esquimau. „ . 

I tali eh 

Japonais. 

Magyar (Hongrois) . . . 

NSerlandais 

Polonais. .» 

• Russe 

Scandinave 

Ukrainien ....... 

■ „ -■ . , L 
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TABLEAU 15 (suite) 



Ungue maternelle 




Nombre 






1941 


1951 

1 


1961 


1971 


lv Yiddish. 


129,806 


103,593 




flfc AAR 


V 

49,890 \. 




131,851 


108,710 




0(\f\ 1^9 
cUu » 1 3C 


485,595 * * 






Pourcentage 






.■ 


1941 


195*1 




J 961 


1971 




% . 












100.0 


100.0 




i fin n 


100.0~ 


Anglais 


56.4 


59.1 


\ 

/ 


58.5 


60.2 




29.2 


29.0 




28.1 


26.9 




0.3 


0.2 




0.3 


0.4 


TchSque et slovaque. . . , 


0.3 


0.3 




0.3 


0.2 \ 




0.3 


0.2 




0.2 


0.2 


Allemand 


/ ) 2.8 


2.4 




3.1 


2.6 




/ i 1J 


1.0 




0.9 


0.8 




0.7 


0.7 




1.9 


2.5 


) 


0.2 . 


Ckl 




0.1 


0.1 
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